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Renvoi de la suite de la discussion à la 
Séance de ce soir. 


9. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION 
ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre la lettre 
suivante : 


« Paris, le 5 mars 1947. 


« Monsieur le président, 


x J'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance que dans sa séance de ce 


procéder à une enquête sur cerlains chan- 
tiers expérimentaux de Ja reconstruction 
et sur certaines régions sinistrées. 


« Afin de lui rendre possible l’accom- 
plissement de sa mission, je vous serais 
obligé de bien vouloir demander à l'AS 
semblée nationale de lui accorder les pous 
voirs d'enquête. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
. « Le président de la commissions 
« COUDRAY. » 


Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs. 


— 
CHEQUES SANS PROVISION 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de la pro- 
cédure de flagrant délit aux auteurs de 
chèque sans provision. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 


jour la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre a décidé de 


ser aux articles.) 
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M. le président. « Art. 1%, — Le premier 
alinéa de l’article 9 de la loi du 1° février 
1943 est modifié ainsi qu'il suit: « Le par- 

uet, saisi d'une infraction aux disposi- 
tions de l’article 66 du décret du 30 octo- 
bre 1935 modifié, peut employer, suivant 
les circonstances, soit la procédure du 
flagrant déjit grévue par la loi du 20 mai 
1863, soit celle de la citation directe, soit 
enfin celle de l'information judiciairg. » 


Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Le dixième alinéa de Farti- 
cle 66 du décret du 30 octolxe 1935, mo- 
difié par le décret du 24 mai 1938 et l'acte 


dit loi du 31 janvier 1944, est ainsi modi- 


« L'article 463 du code pénal n’est pas 
applicable aux diverses infractions pré- 
vues par le présent article, sauf en ce qui 
concerne l'émission ou l'acceptation de 
chèque sans provision. » — (Adôpté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de joi: 


« Proposition de loi ayænt pour objet la 
modification de certaines dispositions pé- 
nales de la législation sur les chèques ». 


Il n’y a pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
nus aux voir, est adopté.) 


OUVERTURE DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi, 


le président. Dans la séance du 
4 mars 1947, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 1947. 


La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présen- 
ses conclusions sur le 
ond. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur : 


général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, il s'agit de l'ou- 
verture d’un crédit de 26 malions desti- 
més, d'une part, à concurrence de 
44 millions, à assurer le payement de l’in- 
demnité des conseillers de la République, 
sur les bases arrêtées par l'Assemblée na- 
tionale, pour les députés. 


Pour le surplus, soit 12 millions, ce cré- 
dit s'applique aux dépenses résultant du 
versement de l'indemnité provisionnelle 
au pe et aux pensionnés du Conseil 
de la République ainsi qu'aux pensionhés 
—À la caisse des retraites des anciens séna- 

rs. 


La commission des finances, par tradi- 
tion, et aussi par régularité, vous demande 
l'adoption de ces crédits. 


M. le président. n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — T1 est ouvert au 
ministre des finances, au titre du budget 
ordinaire (services civils), pour le pre- 
mier trimestre de l'exercice 1947, en ad- 
dition. aux crédits ouverts par la loi du 
23 décembre 1946 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 26.135.000 francs ar- 
plicable an chapitre 09 « Indemnités des 
conseillers et dépenses administratives du 
Conseil de la République » du budget des 
finances. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle unique du projet de loi ?… 


Je le mets aux voix. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


(Le projet de loi est adopté à dix-sept 
heures quinze minutes.) 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant fixa- 
äüon du budget de reconstruction et d'équi- 
pement pour l'exercice 1947. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que R à reçu des décrets 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 


Pour assister M. le ministre de l’agricul- 
ure : 


M. Cranois, directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricole; 


M. Blanc, directeur général du génie ru- 
ral et de l’hydraulique agricole ; 


M. Dufay, directeur général des eaux et 
forêts ; 


M. Braconnier, directeur de la produc- 
tion agricole ; 


M. Thiery, directeur de l’enseignement ; 

M. Crépin, directeur de d'institut natio- 
nal de la recherche agronomique. 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Bloch-Lainé, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Bansillon, chef de cabinet; 

M. Guyot, chargé de mission au cabinet; 

M. Gregh, directeur _ du budget; 

M. Tron, directeur du crédit; 

M. Delouvrier, inspecteur des finances; 


M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 


M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du crédit; , 


M. Lamy, sous-directeur à la direction 
du crédit ; 


M. Guiraud, administrateur civil à la 
direction du budget; 


M. Bernier, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 


M. Fougeron, administrateur civi 
direction du budget ; 

M. Cristofini, administrateur civil 14 
direction du budget ; 


M. Frappart, chargé de mission au chi. 
net. 


l à la 


Pour assister M. le ministre de la je 
nesse, des arts et des lettres: 


M. René Mornet: } 
Pour assister M. le ministre de la recons 
tructiôn et des dommages de guerre : 


M. Thiébaut, chef du service du conten. 
tieux et du logement; 


M. Hauswirth, chef du service du budget 
et de la comptabilité ; 


M. Fontaine, chef de cabinet; 
M. Le Queinec, directeur du cabinet, 


Pour assister M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 


M. Grison, directeur adjoint du cabinit; 
M. Jaffres, chargé de mission; 


M. le docteur Cavaillon, directeur géné. 
ral de la santé; 


M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hy- 
giène sociale ; 


M. Bouscatel, directeur de l’entr’aide 50. 
ciale ; 


M. le docteur Bridgman, sous-directcur 
de l’équipement technique hospitalier; 


M. Crépey, directeur de l’administration 
centrale; 


M. Depaule, sous-directeur à l'adminis 
tration centrale. 

Pour assister M. le ministre des travaux 
publics et des transports: 


M. Carour, directeur adjoint du cabinet 
du ministre; 


M. Hymans, secrétaire général à l'avix 
tion civile; 

M. Anduze-Faris, secrétaire général à la 
marine marchande ; 


M. Dorges, directeur général des che- 
mins de fer et des transports; 


M. Vincent, directeur du personnel, do 
la comptabilité et de l'administration 
énérale au ministère des travaux pubires 
t des transports; 


M. Rumpler, directeur des routes; 

M. Fischer, directeur des ports mai 
times ; 

M. Peltier, directeur des voies navisa- 
bles ; 

M. Cazes, directeur des bases aériennes; 


M. Girardot, directeur de la’ navigatiou 
aérienne ; 


M. Valadon, directeur;. 


M. Courau, directeur des affaires écono- 
miques et du matériel naval; 


M. Roussotte, directeur adjoint du per 
sonnel, de la comptabilité et de l'adminis- 
tration générale; 


M. Michaud, contrôle géméral de l'atro: 
néutique ; 


M. Coffinier, sous-directeur à l'aviation 
civile. 


Acte est donné de ces communications. 


La 
rappor 


cice 1 
M. Ra 
messe 
au 
crédit: 


Quel 
portée 
Reg 
et d’'é 
prises 
talité 
risés 
tres 
partie 
point 
aussi 
mes 
des € 
année 
travail 
En 
sence 
pant 
tructi 
tance 
naire 
Ce 
reille 
ment 
ra pp 
dispo 
dinai 


le 


dispt 
Ci 
Re 
suiv 
diale 
1919 
lébr 
De 
fait 
néal 
extr 
près 
réd 
vait 


M. C 
jet de 
4 
4 ques 
4 jet : 
vier 
bud 
on 
plu 
din. 
troi 
de 
déf 
de 
de 
192 
rec 
| 
ces 
$ 
toi 
où 


santé 


‘ation 
binet 
’avid- 

che- 


1, da 
ation 
1blics 
mari 
viga- 


nes ; 
atiou 


>0n0- 


per- 
linis- 


aéro" 
ation 


ions. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 5 MARS 1947 629 


La parole est à M. Charles Baranix, 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, €n éposant le pro- 
jet de loi portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exer- 
cice 1947, le Gouvernement présidé par 
M. Ramadier a voulu tenir la triple pro- 
messe faite par l’un de ses prédécesseurs 
au moment du vote de la loi de report de 
crédits de i’exercice 1945 à l'exercice 1946. 


Quelles étaient donc la nature et la 
portée de l'engagement pris ? 


Regrouper les travaux de reconstruction 
et d'équipement dont les dépenses sont 
prises en charge par l'Etat; couvrir la to- 
talité des dépenses de programmes auto- 
risés pour les travaux exécutés par d’au- 
tres coïlectivités que l’Elat, mais avec sa 
participation financière; enfin mettre au 
point les règles comptables de gestion, 
aussi bien des autorisations de program- 
mes où de promesses de subventions que 
des crédits de payement alloués chaque 
année pour la couverture de la tranche de 
travaux devant être extcutée. 


En réalité, nous nous trouvons en pré- 
sence d'un budget extraordinaire regrou- 
pant l’ensemble des dépenses de recons- 
truction et d'équipement, dont l'impor- 
tance déborde du cadre du budget ordi- 
naire. 

Ce n’est pas la première fois qu’uné pa- 
reille proposition est soumise au Parle- 
ment. Fa cru bon de ra xd dans mon 
rapport les caractères différents et les 
dispositions spéciales des budgets extraor- 
dinaires que les circonstances ont, dans 
le passé, imposés au pays. 

Je voudrais en souligner, pour quel- 
ques-uns d’entre eux, ia nature et l’ob- 
jet afin de tirer, non point certes des 
exemples, mais bien plutôt des leçons in- 
dispensables d’un passé en bien des points 
comparable. 


Reportons-nous aux budgets qui ont 
suivi la fin de la première guerre mon- 
diale. Tout l'effort financier de l’année 
1919 s’est cristallisé dans Ja formule cé- 
lèbre: « Le boche payera ». 


De nombreux crédits correspondant en 
fait à des dépenses permanentes furent 
néanmoins accordés dans, un budget 
extraordinaire dont le montant s'élevait à 
miès de 30 milliards. Le budget ordinaire 
réduit à sa plus simple expression se trou- 
vait équilibré, et même, au départ, faisait 
ressortir un léger excédent. 


En 1920, une nouvelle formule inter-} 
vient. La France se trouve dotée de trois 
budgets: le budget ordinaire, dans lequel 
on avait réintégré un grand nombre de 
crédits, mais qui se trouvait en déficit de 
plus de dix milliards; un budget extraor- 
dinare réduit à six milliards et, ‘enfin, un 
troisième budget comprenant les crédits 
de reconstruction et appelé budget des 
dépenses recouvrables. 


En 1921, on revient, par un changement 
de doctrine et de méthode, aux principes 
de l'unité buügétaire, mais l'on voit, en 
1922, réapparaître le budget des dépenses 
recouvrables. 


Je n’ai pas Ja prétention d'affirmer que 
ces exemples épuisent le problème de Ja 
division budgétaire, mais je pense que 
leurs singulières contradictions en éclai- 
rent opportunément la notion. 

Si l’on veut se référer à ce rappel d’his- 
loire, on est porté à conclure qu'au point 


nous en sommes, rien ne serait plus 


dangereux pour l'établissement correct de 
nos budgets et pour la mise en œuvre &e 
nos finances, que de reprendre ou de re- 
trouver cette politique financière contra- 
dictoire qui fut marquée surtout par l'in- 
constance dans les desseins et par l'échec 
dans les résultats. 


I faut donc choisir maintenant et, le 
chaix étant fait avec le souci de la durée, 
s’y tenir avec une rigoureuse fermeté. 


Pour justifier sa demande de division 
du budget de l'exercice 1947, le Gouverne- 
ment, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi, a précisé eomment il entendait pro- 
céder aux ventilations utiles entre les dé- 
penses permanentes normales et les dé- 
penses extraordinaires, 


Ce critère était acceptable, mais votre 
commission des finances, désireuse de for- 
tifier les bases de départ des nouvelles 
dispositions budgétaires, a tenu à en mar- 
quer, avec plus de réserve encore, les jimi- 
les. 


Tel est l’objet des modifications appor- 
tées par elle à l’article premier, qu'il me 
paraît, à cette heure, utile de vous lire 
dañs s1 nouvelle rédaction : 


« Jusqu'à la promulgation de la loi orga- 
nique qui, conformément aux dispositions 
de l'articke 16 de la Constitution, doit régler 
le mode de présentation du budget, les 
dépenses d'investissement de l'Etat sont 
imputées au budget de reconstruction et 
d'équipenrent (budget général et section 
des investissements en capital des budgets 
annexes). 


« Elles comprennent: 


« a) Les dépenses productives qui ont 
pour objet la création, la reconstruction 
ou la modernisation du capital d’établisse- 
ment des services publics de l'Etat ou de 
leur équipement permanent, dont le pro- 
gramme est établi dans le cadre du plan; 


« b) Les subventions accordées par l'Etat 
pour des objets similaires aux oflices et 
établissements publics, aux entreprises na- 
tionales à caractère industriel ou commer- 
cial, aux collectivités secondaires, aux or- 
ganismes privés ou aux particuliers ; 


« c) La participation de l'Etat au ital 
de tous organismes publics, semi-publics 
ou privés, lorsque cette participation est 
destinée à faire face à des investissements 
de même nature que ceux qui sont définis 
à l'alinéa a ci-dessus; 


« d) La participation de l'Etat à la répa- 
ration des dommages de guerre 
la législation en vigueur, à l'exclusion des 
indemnités non destinées à permettre aux 
bénéficiaires de reconstituer leur patri- 
moine. » 


En vous présentant cette nouvelle rédac- 
tion, votre commission des finances entend 
déterminer formellement le caractère même 
du budget d'investissement et de recons- 
truction. 


Il re serait pas admissible que des 
ses d'administration courantes y soient in- 
troduites. Lorsqu'elle a pu en découvrir, 
habilement camouflées d’ailleurs, sous le 
vocable de « concentration des adminis- 
trations », elle les a généralement écartées 
en laissant au Gouvernement le soin d’ap- 
précier si elles devaient être ou non in- 
corporées dans le budget ordinaire. 


La notion stricte de rentabilité des dépen- 
ses nous a servi de fil d'Ariane dans le 
labyrinthe du budget et le principe du dé- 
veloppement du patrimoine national en 
capital et. en productiviké a été également, 


avec autant de rigueur que possible, res- 
pecté au cours de nos laborieux travaux. 


Mais dois-je vous confier que la tâche de 
la commission des finances, qui est désor- 
mais à cette heure la vôtre, n'est point fa- 
cilitée par la présentation même du volume 
des dépenses ? 


Voici, à cet égard, les observations que 
votre comimission croit devoir présenter 
au Gouvernement. 


En premier lieu, elle regrette de n'avoir 
pu être en mesure de connaître l’ordre de 
priorité que l’incorporation dans le projet 
du budget de la première tranche du plan 
Jour Je déveoppement des activités de 
ase aurait dû pourtant mettre en lu- 
mière. 

Il est visible, d'ailleurs, que les minis- 
tères et les services du plan, passés sous 
la haute direction de deux ministres d'Etat, 
se sont livrés à une guerre d'usure, ter- 
minée, semble-t-il, par une paix blanche. 


Connaître, en effet, les propres initiati- 
ves du plan au milieu de tous les chapi- 
tres, distinguer ses initiatives ou ses re- 
commandations de l’ensemble du projet 
qui nous est soumis, dépasse les possibi. 
lités, même exercées, d'une commission 
des -finances avertie et d'une Assemblée 
attentive, Seul, l'exposé des motifs risque 
une énumération que nous ne pouvons, 
d’ailleurs, accepter que sous des réserves 
d'autant plus fortes que nous n'avons pas 
eu les moyens de la contrôler. 


Peut-être ne serait-il pas superflu que 
les assemblées aient à connaître, autre- 
ment qu’en votant des autorisations de 
programmes et des crédits de payement, 
des dispositions du plan Monnet et des 
prior,lés d'application que les circonstan- 
ces générales peuvent permettre. Un débat 
public sur ce point semble donc s'imposer 
et je me permets ici d'en formuler le vœu, 


Quoi qu'il en soit, et malgré l’impréci- 
sion de certaines explications accompa- 
gnant les demandes d'autorisations ou de 
crédits, la commission des finances, fidèle 
au principe qu'elle avait elle-même posé 
à l'article 1%, a procédé à des réductions 
sur un assez grand nombre de chapitres. 
Par contre, elle a été amenée à regretter 
la timidité des propositions du Gouverne- 
ment, notamment en ce qui concerne la 
répartition des dommages de guerre et 
l'équipement rural. 


Certes, les conditions de financement 
sont fonction des possibilités matérielles 
de rééquipement, mais on ne saurait trop 
insister sur l'intérêt qui s'attache à la 
reconstruction rapide de nos ruines, au 
développement accéléré du machinisme 
agricole et à la modernisation de l’équipe- 
ment de nos producteurs, 


Une autre observation s'impose. Elle vise 
un certain nombre d'achats d'immeubles 
destinés à abriter des services publics. 
Nous ne nions pas que ces achats consti- 
tuent un accroissement du patrimoine de 
l'Etat ; mais nous exprimons des réserves 
formelles sur leur opportunité et sur leur 
productivité. 


Enfin, la présentation d'un nombre im- 
portant de chapitres de ce budget est par 
trop sommaire. Cette pudeur ne nous a, 
certes, point paru suspecte, mais il faut 
bien reconnaître qu’en ce qui concerne par 
exemple les soixante milliards d'autorisa- 
tions de programmes inscrits au budget 
des travaux publics, il eût été souhaitable, 
d’une part, que des explications plus com- 
plètes aient pu étre fournies, d'autre part 
qu'ait pu être marquée clairement la dis- 
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tinction pourtant rationnelle entre les tra- 
vaux publics, la marine marchande et 
l'aviation civile et commerciale. 

Après ces observations liminaires, ve- 
nons-en aux chiffres essentiels et aux dif- 
férents postes du budget d'investissement 
et de reconstruction que vous allez exa- 
miner. 

Le budget tel qu’il ressort des délibéra- 
tions de la commission des finances com- 
porte, en ce qui concerne les autorisations 
d'engagement ou les promesses de subven- 
tions, une charge totale pour l’année 1947 
de 201.810.196,000 francs et, en ce qui 
concerne les crédits de fernr de 
2671.222.971.000 francs dont la répærtition 
par ministères vous est indiquée dans la 
nomenclature, aux pages 141 à 145 de 
mon rapport. 

C'est en faisant subir un abattement 
de plus de 11 milliards aux autorisations 
et de près de 8 milliards aux crédits de 
payement que votre commission est par- 
venue aux chiflres respectifs de 301 et 
267 milliards. 


Encore convient-il de noter que vous 
allez être appelés, d’une part, à autoriser 
l'ouverture d’avances du Trésor à certai- 
nes collectivités — notamment à la Société 
nationale des chemins de fer françäs — 
d'autre part, à augmenter les provisions 
de celles déjà consenties, ce qui se traduit 
par une nouvelle avance d’un ordre de 
grandeur de 50 milliards environ. 


Si, comme l'indique l'exposé des motifs 
du projet de loi, les besoins globaux de 
da trésorerie s'élèvent à 600 milliards, il 
est certain que le chiffre du budget de 
reconstruction et d'équipement est, indé- 

endamment du budget extraordinaire 

es armées qui sera ultérieurement pré- 

senté, trop élevé en lui-même pour que 
son financement puisse être, en tout état 
de cause, assuré. 


C'est, d’ailleurs, pour ces raisons et, 
disons-le, sous l'empire de cette crainte, 
que le Gouvernement nous propose, aux 
termes des articles 27 et 28 du présent 

rojet, de bloquer, à raison de 40 p. 100, 
e total des autorisations de dépenses et 
des crédits d'engagement. 


La mesure est nouvelle et, sans être 
assurés qu'elle soit excellente, nous 
reconnaissons qu’elle peut se justifier au 
moins par l'argument suivant: il est 
impossible au Gouvernement de prévoir, 
en l'état actuel de la conjoncture, Yexé- 
eution de la totalité des opérations envi- 
sagées en 1947 et il lui est difficile de 
faire fond sur des disponibilités ou des 
ressources de trésorerie avant d’avoir 
procédé à l'établissement du budget -ordi- 
paire. 


Dans ces conditions, le Parlement sera 
appelé, au cours de l'exercice, à connaître 
du déblocage de 40 p. 100 des autorisa- 
tions d'engagement et des crédits dont ka 
présente loi vous demande le vote. Il aura 
aussi à prendre éventuellement une déci- 
sion à cet égard. 


Cette mesure et cette précaution eussent 
été inutiles si le Gouvernement avait 
pu, comme la commission des finances 
en a fortement exprimé le vœu, faire 
examiner simultanément le budget ordi- 
paire et le budget de reconstruction et 
d'équipement ou, mieux encore, le pre- 
mier avant le second, 


Le fait de n'avoir pas déféré à ce 
désir conduit, selon l'expression vulgaire, 
à mettre aujourd'hui la charrue avant les 
bœufs, 


Votre commission des finances à (on- 
senti exceptionnellement à rapporter 
devant vous le budget de reconstruction 
et d'équipement sans avoir été saisie du 
projet de budget ordinaire, 


J'assure l’Assemblée que cette excep- 
tion sera unique. J'ai le devoir, à ce‘e 
heure, de déclarer que votre commission 
des finances se refusera catégoriquement 
à prendre .à l’avenir une responsabilité 
en d'aussi fâcheuses métho- 


Ne nous le dissimulons point, mesda- 
nes, messieurs: c’est surtout sur la 
confiance du pays, sur sa volonté de 
redressement que s'appuient les dispsi- 
tions budgétaires sur lesquelles vous 
allez vous prononcer. Au Gouvernement, 
au Parlement, aux guides de l'opinion 
publique de ne rien négliger pour que 
cétte volonté de redressement soit u:a- 
nime et pour que la confiance règne, 


Relever nos ruines, développer notre in- 
dustrie, refaire nos ports et nos routes, 
améliorer notre production agricole, ce 
sont là des éléments vitaux d'un plan qui 
peut nous redonner force et vigueur si 
nous savons en réaliser l’application. - 


Après le vote du budget extraordinaire, 
l'Etat pourra, je le pense, faire appel au 
crédit et à l'épargne avec une autorité 
d'autant plus grande que le cadre des in- 
vestissements aura été plus nettement 
Inarqué. 


Mais il ne suffira pas d’avoir conscien- 
cieusement procédé à la division, recon- 
nue généralement nécessaire, de mos bud- 
gets. D'autres conditions, plus impérieuses 
oncore, doivent êire remplies. 


D'abord, il faudra, et à tout prix, “quili- 
brer le budget ordinaire. C'est la pièce 
maîtresse de l'édifice budgétaire. Sans 
l'équilibre rigoureux de nos nor- 
males avec nos recettes annuelles, la voie 
d'eau de l'inflation resterait dangereuse- 
ment ouverte. 


Avec un budget ordinaire en équilibre, 
il deviendra possible d'inscrire dans les 
faits cette réforme fiscale tant attendue 
par laquelle le lourd arsenal de nos im- 
ae de nos taxes sera allégé, éclairé, 
‘assiette rendue plus équitable et le re- 
couvrement à la fois plus facile et plus 
sévère. 

Désormais, mesdames, messieurs, il fau- 
dra, pour réussir, que toutes les ressources 
de la trésorerie, quelles qu’elles soient — 
et M. le ministre des finances ne manquera 
pas d'en préciser devant noûs la nature 
et l'ampleur, — que tous les emprunts que 
pourra contracter plus facilement l'Etai, 
puisque, dorénavant, leur but devient pré- 
cis, soient consacrés uniquement au finan- 
cement du budget extraordinaire. 


I importait donc que le volume de ce 
budget ne fût pas exorbitant de nos possi- 
bilités de trésorerie, et c'est ce qui justifie 
la position de la commission des finances 
procédant à une répartition moyenne des 
dépenses en tenant compte de leur nature 
et de leurs contre-parties possibles. 


Avant de terminer, je voudrais indiquer 
aussi que la persistance des efforis pour 
continuer à peser sur les prix est une des 
conditions principales de la mise en ordre 
de nos budgets. 


I se trouve d’ailleurs que la déflation 
sera à la fois créancière et débitrice du 
budget extraordinaire. En effet, la baisse 
des prix pourra être plus facilement accen- 
tuée lorsque, par le vote des crédits de 
rééquipement, en aura pu accélérer et dé- 
velopper la production. 


En contre-partie, la déflation constante 
des prix libérera un volume croissant de 
billets de banque, dont de deviendra 
plus nalionalement productif. 


Je veux conclure: votre commission des 
finances vous demande d’approuver Je 
projet de budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947. Le vote 
que vous allez émettre, après, bien en. 
tendu, une très large discussion, revétira, 
croyez-moi, beaucoup plus qu’un carac- 
tère symbolique. 11 marquera, si nous sa- 
vons nous discipliner, une étape impor- 
tante dans le redressement de nos finances 
et de notre économie. 


Prenons donc nos responsabilités, et la 
France, qui n'est pas encore éortie des 
chemins difficiles que pepe ses rui- 
nes, verra bientôt ren l'aube de jours 
meilleurs. (Applaudissements sur tous les 

ancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Palewski, rapporleur pour avis de la 
commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, la discussion de ce 
projet de loi donne pour la première fois 
au Parlement l’occasion de se prononcer 
sur les crédits nécessaires à la mise en 
application du plan. 


Notre commission des affaires économi- 
ques a pensé qu'il lui appartenait de saisir 
cette occasion pour exprimer devant l’As- 
semblée nationale les observations que 
lui ont suggérées, d’abord la conception 
même du plan, ensuite l'audition ‘de 
M. Monnet, enfin, les propositions d'emploi 
des crédits qui sont actuellement deman- 
dés. 

Il est inutile, me semble-t-il, de reve- 
nir sur la nécessité absolue qui s'impose 
à notre pays d’avoir un plan de rééquipe- 
ment et de modernisation. Notre nation 
tout entière, ruinée par la guerre, a des 
besoins énormes et ses ressources en ca- 
taux, en hommes, en richesses naturel- 
es, sont limitées, 


JL est donc nécessaire d’avoir un plan 
pour fixer un ordre d'urgence, les prio- 
rités à assurer à telles ou telles catégories 
d'industrie, les méthodes mêmes de fi- 
nancement et, enfin, les options à réali- 
ser, le but final, vous le savez, étant 
d'obtenir, avec l'élévation du niveau de 
vie de nos concitoyens, l'équilibre final 
de notre balance des comptes et la sau- 
vegarde définitive de l'indépendance éco- 
nomique de notre pays. 


Votre commission des affaires économi- 
ques est d'accord avee ce qu'éerivait, 
a semaines, un éditorialiste, 
ans les {ermes suivants: 


« Si la France, disait-il, ne veut pas re- 
noncer définitivement à jouer un rûle 
dans le monde, elle doit se fixer des buts 
dépassant les perspectives immédiates que 
lui offre la conjoncture actuelle de crise. 

« Consacrée dans un plan de longue ha- 
leine, la stagnation présente de notre ac- 
tivité aboutirait à décourager d'avance 
ses efforts. 


« La résignation ne constitue pas un 
danger moins grand que la démesure ei 
nous préférons un programme de vaste 
ampleur, même s’il ne doit pas être entit- 
tenu, à un programme trop étri- 
que. » 


Votre commission désire d’abord, au 
seuil des explications que je suis chargt 
de fournir à l’Assemblée, exprimer deux 


préoccupations. 
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remière, c’est qu’elle regrette de ne 
pas apercevoir, dans le de budget 
qui vous est soumis et dans le plan lui- 
même, un lien étroit entre le programme 
de rénovation et de modernisation à ef- 
tectuer sur le territoire métropolitain et 
les plans relatifs aux départements et aux 
territoires d’outre-mer. 


La commission ae: en effet, qu'il 
eût été préférable de pousser de pair ces 
deux ordres d’études, sinon de les fondre 
dans un travail unique. : 


Si certaines difficultés n’ont pas pu être 
gurmontées à cet égard, nous insistons 
très vivement pour que le plan couvre 
l'ensemble des réalisations à effectuer 
tant sur le territoire métropolitain que 
dans la France d'outre-mer, et cela dans 
le plus bref délai possible. En toute hy- 
pothèse, il doit être très largement tenu 
compte des ressources et des possibilités 
d'expansion industrielle, agricole, com- 
merciale même de l’Union française. 


D'autre part, la commission a été éga- 
lement frappée par le fait qu'il n’était 
fait aucune allusion vraiment sérieuse à 
l’ensemble des travaux de reconstruction 
et de modernisation qui se poursuivent 
dans divers Etats étrangers. Il n’a pas 
davantage été tenu compte des courants 
d'échanges internationaux qui se manifes- 
teront d'ici peu de temps et, en tout cas, 
lorsque la mise en train des programmes 
de rééquipement et de modernisation aura 
permis une production plus abondante. 


Il est incontestable qu’à l'heure actuelle, 
la somme des besoins dans le monde 
est encore considérable, que tout peut être 
exporté, dans les limites fixées, toutefois, 
par les gouvernements étrangers au moyen 
d'actes d'autorité et dans les limites éga- 
qu’impose l'équilibre des prix mon- 
diaux. 


Toutefois, il nous parait indispensable de 
voir au delà de la période actuelle, au 
delà même de la période qui est prévue 
par les accords de Washington et de re- 
chercher dès maintenant quelles seront les 
tendances futures du marché mondial. 


On ne saurait négliger, à cet égard, 
l'étude des statistiques et de la conjonc- 
ture et il faut faire des prévisions raison- 
nables quant à l'orientation future des 
marchés, 


M. Rist a écrit, il y a peu de temps, que 
le plan prétend doubler notre capacité 
sidérurgique, tripler notre production au- 
tomobile. Il à ajouté: « Mais à qui ven- 
drons-nous dans un monde qui ne nous 
atlend pas ? ». 


Pour désarmer des critiques de cette na- 
ture, il est indispensable de poursuivre 
des études afin de déterminer les grands 
courants d'échanges mondiaux dans la 
période qui va suivre le démarrage des 
plans de modernisation et d'équipement. 


Ces observations faites, il est évident 
que notre commission des affaires écono- 
miques est d'accord avec l’objet même du 
plan, qui est de tirer de notre sol et de 
notre activité industrielle et agricole le 
rendement maximum, d'importer ce qui 
est indispensable en matière d'équipement 
pour permettre à la France de reprendre 
sa place, dans un délai qu'il est d’ailleurs 
prématuré de fixer, parmi les nations 
économiquement fortes de l'avenir. 


Toutefois, il est également incontesta- 
le qu'un certain nombre de conditions 
préjudicielles doivent avoir reçu satisfac- 
ion pour que le plan puisse dérouler ses 
perspectives. 


Quelles sont donc ces conditions préju- 
dicielles ? Il faut évoquer et résoudre les 
roblèmes de la recherche scientifique, de 
a durée et du rendement du travail, de 
la main-d'œuvre et de sa qualification, de 
l'équilibre des prix et des salaires assu- 
rant un niveau de vie convenable au tra- 
vailleur. 


Il faut également que la confiance soit 
rétablie dans notre monnaie, que nous 
connaissions nos possibilités d’importa- 
tion, et, pour cela, les crédits accordés par 
les Etats étrangers, les conditions d’em- 
ploi des crédits privés étrangers, même 
les conditions dans lesquelles l'épargne 
française pourra s'investir en vue du ré- 
équipement et de la modernisation. 

Au cours de nos discussions au sein de 
la commission, nous avons envisagé l’en- 
semble de ces problèmes. Je ne voudrais 
pas les aborder en détail dans le cadre 
de cet avis. Et cependant, vous me per- 
mettrez de vous dire quelques mots à 
propos de chacun d’entre eux. 


D'abord, en ce qui concerne la recher- 
che scientifique, la commission est d’avie 
que les crédits prévus ne doivent pas aller 
à un organisme adrministratif, mais aux 
laboratoires et aux savants, et nous vou- 
drions qu’à côté des grands centres de 
recherches, on multipliät les labora@ires 
d'application des découvertes ou des in- 
ventions relatives à telle ou telle branche 
industrielle déterminée, et pour cela qu'un 
travail effectif fût fait avec l'accord et 
le concours matériel des professionnels 
eux-mêmes. 


Sur un second point, je voudrais insister 
avec autant de force qu’il m'est possible 
de le faire. Je voudrais dire qu’en matière 
de rendement et d'organisation scientifique 
du travail, qu’il s'agisse des entreprises 
privées ou des services publics, nous avons 
un effort considérable à entreprendre. 


Il faut malheureusement admettre que 
la méconnaissance des lois de l'organisa- 
tion scientifique du travail, des règles de 
l’art administratif, nous coûte, sous forme 
d'heures perdues, des centaines et des cen- 
taines de milliards. 

C'est tout un enseignement qu'il fau- 
drait vulgariser dans notre pays, qui de- 
vrait prendre sa base dans la famille, être 
continué à l’école et, par-delà l'école, à 
l'intérieur même des services publics et 
des entreprises, 


La question de la formation profession- 
nelle accélérée va poser incontestablement 
des problèmes difficiles et délicats à ré- 
soudre. Disons tout de suite qu’à notre 
avis il ne faudrait joint par là créer une 
source d'abus et d'emplois injustifiés. Il 
faut prévoir une formation professionnelle 
accélérée, mais, avant tout, disposer à cet 
effet du matériel et des machines néces- 
saires, il est inutile de créer des emplois 
si l’on n'a pas le matériel et les machines 
indispensables pour assurer cette forma- 
tion professionnelle. 


Au cours de récents débats, nous avons 
évoqué, les uns et les autres, la nécessité 
d'équilibrer les prix et les salaires, de 
trouver un palier, et, par là même, de 
rendre aux 2e confiancé dans là 

onnaie. C'est la condition essentielle 
our favoriser les investissements de 
l'épargne française, 


Or, la réalisation du plan exigera des 
investissements de cetle nature. Pour 
u’ils soient faits, l'équilibre budgétaire, 
d’une part, et l'équilibre entre les prix et 
les salaires, d'autre part, sont indispensa- 
bles. 


Enfin, notre commission qui a été et qui 
demeure soucieuse de maintenir dans 
notre pays une activité économique aussi 
équilibrée que possible, insiste vivement 
pour que le plan de nos exportations fasse 
l’'objæ de fréquents ajustements, de ma- 
nière que les exportations indispensables 
soient adaptées avec toute la souplesse 
désirable suivant les besoins nécessaire 
ment accrus à l'intérieur même de notre 
pays par le fait du démarrage du plan, 


Je voudrais, d'autre part, et sans em- 
piéter naturellement sur les attributions 
normalement dévolues à la commission 
des finances, indiquer qu'à notre avis les 
crédits d'Etat, qu'il s'agisse des crédits 
de l'Etat français ou meme de ceux qui 
pourraient nous être consentis par des 
Etats étrangers, nous paraissent insufs 
fisants pour assurer le financement da 
notre rééquipement et de notre moderni- 
sation. Nous pensons done qu'il faudra 
prévoir des investissements de capitaux 
privés. 

Lorsque M. Monnet a élé entendu par 
notre commission, les chiffres qu'il a don- 
nés à cet égard nous ont paru extrème- 
ment faibles. Peut-être son évaluation 
tenait-elle compte avant tout de facteurs 
purement actuels et accidentels; mais il 
est vraisemblable que nous serons dans 
l'obligation de demander l'investissement, 
dans nos entreprises, de certains capitaux 
privés étrangers, afin de les moderniser et 
de les rééquiper. 

Il est alors nécessaire de prévoir dans 
quelles conditions ces capilaux pourront 
s'investir dans nos entreprises, comment 
nous sauvegarnderons le caractère national 
de ces dernières et dans quelle mesure, 
acceptant ces capilaux étrangers, et par- 
fois peut-être, ies sollicitant, nous de- 
manderons leur concours pour assurer 
le succès de notre effort de rééquipement. 
Il me parait indispensable que des dispo 
sitions légales soient prises à cet égard, 
et la commission des affaires économi- 
ques a agi sagement, je le pense, en 
attirant l'attention de l'Assemblée sur 
cette situation particulière. 


Le succès du plan est inévitablement 
lié au développement du volume de nos 
exportations, nul ne songe à le contester; 
mais ce développement est lui-même fonc- 
tion de la compression des prix de revient 
dans notre-pays et, par conséquent, de 
l'introduction dans nos entreprises d'une 
organisation scientifique du travail plus 
poussée. 


Il est également lié à la stabilisation 
de la valeur du franc, et à un niveau tel 
que les prix français demeurent inférieurs 
aux prix mondiaux. Il l’est aussi à l'im- 
portance des besoins qui ne sont pas 
encore satisfaits À l'étranger, ainsi qu’à la 
qualité même de notre travail. 


Mais puisque la France est elle-même 
importatrice dans des proportions consi- 
dérables de matières premières, nos 
exportations seront, dans une large me- 
sure, en rapport avec ce que nous pour- 
rons nous-mèmes importer de l'étranger, 
et cela est vrai, en particulier, en matière 
d'énergie et de charbon, comme nul ne 
l'ignore. 


Votre commission des affaires écono- 
miques s’est inquiétée de savoir si l'exé- 
cution du plan n'aurait pas pour consé- 
quence de sacrifier aux secteurs dits de 
base les autres secteurs de l'économie 
francaise. 


M. Monnet, sur ce point, nous à ras 
surés, en déclarant, d'une part, que leg 
industries de base produisent des res- 
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gources dont tout le monde à besoin, ce 
qui est fort juste, et d'autre part, qu elles 
a’absorberont que 2% 100 du charbon, 
40 p. 100 de la main-d'œuvre et un tiers 
environ des investissements. 


Ces chiffres sont de nature à rassurer un 
certain nombre de nos concitoyens parti- 
culièrement soucieux de l'équilibre à réa- 
liser entre les secteurs de base et l’en- 
semble de l’économie française, 


Je voudrais maintenant, et très rapide- 
ment, indiquer les solutions données par 
le rapport général entre différentes options 
possibles: elles trouvent dans le budget 
extraordinaire leur expression financière 
et comptable. 


Ce sont les solutions prévues pour l’équi- 


ement agricole, la concentration indus- 
Pviie, la reconstruction, le charbon, le 
pétrole, l'énergie hydro-électrique et 
maréomotrice, la politique de liberté ou de 
contrainte wis-à-vis des entreprises et de 
la main-d'œuvre, enfin la place du com- 
missariat par rapport aux institutions par- 
lementaires. 

Voici, très brièvement résumées, les 
opinions qui se sont manifestées. 


D'abord, en ce qui concerne le rééqui- 
pement agricole, un grand nombre de nos 
collègues, à la commission comme sur les 
bancs de l’Assemblée, sont justement pré- 
occupés par l'équipement de notre agri- 
culture, et plus encore, peut-être, parce 
que nous souffrons dans notre ravitaille- 
ment d'un rationnement qui, hélas! ira 
s'accentuant. 


I nous est “4 qu'il fallait le plus 
rapidement possible, et que c'était là un 
objectif essentiel, augmenter dans des pro- 
portions notables le rendement agricole, 
et dans ce but, mettre à la disposition de 
l'agriculture française plusieurs centaines 
de milliers de tracteurs, poursuivre la 
politique de remembrement de nos terres 
et d'amélioration de leur qualité. 


Je suis certain d’être l'interpréte de 
votre commission en insistant sur l’impor- 
tance de ce problème particulier. 


Je voudrais dire maintenant quelques 
mots de la reconstruction, problème 
humain, problème qui soulève toujours 
en nous-mêmes un sentiment de gène vis- 
à-vis de nos concitoyens, puisque nous 
sommes, hélas! par suite de l’état de nos 
finances, dans l'obligation de donner une 
pue au rééquipement agricole et indus- 
riel des régions dévastées sur la recons- 
truction proprement immobilière. 


Si le plan parle abondamment de la 
modernisation et de l'accroissement de la 
production pour les houillères et les sour- 
ces d'énergie hydroélectrique, il est plus 
réservé en ce qui concerne le pétrole et 
l'utilisation de l'énergie maréomotrice. 


La commission estime qu'il importera de 
fixer les parts respectives et de diriger ou 
de rationaliser la consommation de toutes 
ces formes particulières d’énergie. 


Rien ne nous paraît à cet égard nette- 
men dessiné dans le plan. Il est question, 
certes, et c’est tout à fait légitime, d’une 
extraction intensive du charbon, étant 
admis que cette forme d’exploitation est Ja 
plus avantageuse pour notre pays. 


Mais s’il faut doter nos houillères d'in- 
vestissements très importants, le probième 
de la rationalisation de la consommation 
est cependant posé; l'emploi du charbon, 
par eee ne nous parait donner lieu à 
des gaspillages regrettables, et il appar 
tient aux techniciens de résoudre scien- 
tifiquement ce problème, 


Nous nous trouvons d’ailleurs en pré- 
sence d'un problème annexe, celui du dé- 
veloppement de notre industrie chimique : 
sera-t-elle essentiellement axée sur l'uti- 
lisation des sous-produits du charbon ou 
du pétrole ? 


Sur ce problème d'importance capitale, 
le plan demeure silencieux. Il faudra ce- 
endant s’employer à le résoudre d’après 
es données de la recherche scientifique et 
de l’économie internationale. 


Je dirai maintenant quelques mots sur 
le choix à faire entre une politique de 
liberté ou de contrainte envers la main- 
d'œuvre et les entreprises. 


On trouve, dans l’œuvre du haut com- 
missariat, les linéaments d’une politique 
qui nous paraît être une des parties les 
mieux venues de l’activité de M. Jean 
Monnet, 


En effet, associer au sein des commis- 
sions de modernisation des hommes qui, 
sans être mandatés, sont les éléments 
les plus représentatifs parmi 
concourent à la production dans les diffé- 
rentes branches, constituait une très heu- 
reuse initiative. 


Mais, pour assurer l’exécution du plan, 
il faut aller plus loin. 


Il indispensable d'associer les pro- 
fessionnels aux animateurs du plan. Nous 
savons tous qu’il serait indispensable, à 
cet égard, de créer entre l'Etat, organe 
de direction et de conception générale de 
l’économie, et l’entreprise, des relais 
intermédiaires au sein desquels se trou- 
veraient tous ceux qui participent à 
l’œuvre commune et dont le rôle serait, 
non seulement d’assurer une diffusion 
indispensable des moyens et des mé- 
thodes, mais encore de donner l’impul- 
sion à la branche professionnelle tout 
entière. 


Bien entendu, on pourrait discuter sur 
le point de savoir si les moyens de coerci- 
tion resteront entre les seules mains de 
l'Etat, par le jeu de la fixation des prix, 
de la répartition des matières premières, 
des investissements, de l'outillage, etc., 
ou bien s’il y aura telle ou telle autre 
pratique d'établissement du 
relais. 


Mais, ce qui demeure l'essentiel, c’est 
d'associer à l'œuvre commune toutes les 
branches professionnelles intéressées, et 
cela dans une atmosphère de liberté, 


Il en est de même en ce qui concerne 
la main-d'œuvre. 


Je pense qu’il faut profiter de l'expé- 
‘rience des immigrations massives que 
nous avons provoquées après l’autre 
guerre, entre 1920 et 1925, pour éviter le 
retour des erreurs qui ont été commises 
à cette époque. 


I est indispensable d’assurer un 
contrôle médical, un contrôle moral, un 
contrôle d’aptitude professionnelle et des 
facultés d’assimilation des immigrants. 
D'autre part, il faut faire en sorte que 
soient respectées, dans l’accomplissement 
des besognes de modernisation et de réé- 
quipement, les conditions qui favorisent 
pour tous, Français et étrangers, l’épa- 
nouissement des individus et des familles. 


C’est à ce prix que nous obtiendrons un 
meilleur rendement de la main-d'œuvre. 


Dernière observation de notre commis- 
sion des affaires économiques; nous avons 
été étonnés, moi tout particulièrement, je 
dois le dire, par le système inauguré par 
le décret du 16 janvier 1947. 


ceux qui 


Nous regrettons très vivement que le 
Parlement n'ait pas été en mesure de se 
rononcer sur un texte. Nous eroyons que 
la permanence du plan en aurait été plus 
aisément assurée, puisque cerlains princi- 
pes énoncés dans le rapport général au- 
raient ainsi reçu solennelle 
_ représentants de la souveraineté natio- 
nale. 


Le commissariat au plan, à l'heure ac- 
tuelle, n’a pas une situation nettément dé- 
finie. 


Les frontières entre le département de 
l'économie nationale et je commissariat 
au plan demeurent imprécises. 


Nous voudrions que, le plus rapidement 
possible, une précision soit apportée à cet 
égard, afin d'assurer définitivement le suc- 
cès du plan. 


Tel est l'ensemble des observations que 
la commission des affaires économiques 
m'a chargé de présenter devant l'Assem- 
blée nationale. 


Nous rendons hommage au grand «effort 
qui à été accompli. Nous pensons que le 
plan est indispensable et qu'il faut tout 
mettre en œuvre pour en favoriser le suc- 
cès; mais nous pensons également que cer- 
taines conditions nécessaires, soit préjudi- 
cielles, soit affectant l'exécution même du 
plan doivent être respectées. 


J'ajoute qu'il faut qu'une propagande 
inlassable fasse comprendre aux Français 
qu'il importe de vaincre définitivement 
toute réticence et tout scepticisme à cet 
égard. 


I fant le dire franchement: nos produc- 
teurs, trop souvent, manquent de l'esprit 
d'équipe. Ils se figurent encore que, dans 
un monde de liberté inorganisée, ils pour- 
ront continuer à vivre demain comme ils 
vivaient hier. 


Pour ma part, je crois que l'ère des ca- 
pitaines d'industrie, cette ère qui eu sa 
grandeur, est aujourd’hui révolue, 


Nous sommes entrés dans une ère nou- 
velle ; il faut nous adapter à ces conditions 
nouvelles, et c'est pourquoi nous voudrions 
qu'un grand effort de propagande fût fait 
pour montrer, aux professionnels d'abord, 
à l’ensemble du peuple français ensuite, 
que la renaissance de la patrie, sa vie 
même, sont fonction du succès de la moder- 
nisation et du rééquipement de l'économie 
française. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Laniel. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. Joseph Laniel. Mesdames, messieurs, 
une nouvelle fois, après de longues an- 
nées, les Assemblées législatives sont sai- 
sies, en 1947, d’un budget dit extraordi- 
naire, 


Pour justifier cette présentation, on nous 
dit que, dans une période de déficit finan- 
cier inéluctable comme celle que nous vi- 
vons, il serait de bonne comptabilité de 
réunir, dans un document spécial, l’en- 
semble des dépenses exceptionnelles résul- 
tant des hostilités et des ruines accumu- 

es par la libération, afin d’en répartir la 
charge sur les générations futures et d’en 
assurer l'alimentation par des ressources 
extraordinaires. 


De tout temps, la réapparition de bud- 
ets extraordinaires a soulevé, sur le plan 
nancier comme sur le plan économique, 
des critiques devenues classiques, même 
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inscrire était faite suivant les principes 
les plus rigoureux. 


Or, il apparaît qu'il faudrait une très 
grande complaisance pour admettre que le 
Fadget extraordinaire que nous avons à 
examiner s'intègre scrupuleusement dans 
le cadre qui aurait dû le limiter. 


Eu effet, à côté des dépenses de recons- 
truction du pays, on y voit figurer des 
dépenses de rénovation, de modernisation 
d'outillage des entreprises nationalisées et 
même des entreprises privées. 


Il apparaît pourtant que les dépenses de 
modernisation de l'outillage économique 
sont des dépenses normales; lorsqu'elles 
doivent relever d’un programme à exécu- 
ter sur plusieurs années, la fraction lais- 
sée à la charge d’un exercice est une 
charge normale de. celui-ci et non une dé- 
pense assimilable à une charge extraordi- 
paire. 


Cela est vrai a fortiori lorsqu'il s’agit de 
la modernisation des moyens productifs 
des entreprises privées. 


Ne vivons-nous pas à une époque où les 
progrès techniques et les inventions scien- 
tifiques se succèdent à un rythme toujours 
accéléré ? Combien de générations futures 
supporteront-elles la charge d'une moder- 
nisation qui risque d’apparaître bientôt 
comme périmée ? 


D'un autre 
aux demandes de crédits présentées pour la 
modernisation des entreprises nationali- 
sées, je suis bien obligé de constater que 
le résultat le plus tangible de la politique 
des nationalisations aura été, dans une 
période des plus critiques de notre his- 
loire financière, de mettre à la charge de 
l'Etat des investissements en capital qui 
eussent été normalement assurés par l’en- 


treprise privée. (Applaudissements à 
droite.) 


Aussi bien, permettez-moi de penser que, 
peut-être, le souci dominant des auteurs 
du budget extraordinaire n’a pas été de 
séparer en comptabilité les dépenses ordi- 
naires de celles de la reconstruction. 


La du budget extraordi- 
naire de 1947 permet toutes les confusions 
entre les dépenses dites d'équipement 
économique et celles de la reconstructioæs 
confusions" qui ouvriraient, Bi vous n'y 
preniez garde, la porte à bien des abus. 


A titre d'exemple, je vous signale celui 
que la commission des finances vous de- 
luandera fout à l'heure de ne point lais- 
ser passer. Il résulterait de l’autorisation 
donnée à différents ministères d’acquérir, 
afin d'étendre leurs services, divers im- 
F2 ou pour le prix de 624 millions 

xclamations à droite.) 


M. Louis Rollin. Encore ! 


M. Joseph Laniel. Est-ce le moment, pour 

l'Etat, d'acheter encore des immeubles ? 
st-ce le moment, pour l'administration, 
d'étendre encore ses services ? 


_.Ne serait-ce que par respect pour les 
Sinistrés, on aurait pu au moins ne pas 
Présenter cette dépense sur le même rang 
et dans le même cadre que les dépenses 
€entrainées par la réparation des ruines de 

guerre. (Très bien! très bien! à droite.) 


Ceux de mes collègues qui représentent 


ici les régions sinistrées me comprennent - 


Certainement. 


Les budgets extraordinaires des années 
1920 et suivantes ne comportaient abso- 
lument que des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre. Je 


oint de vue, m’en tenant 


me permets de penser que nos devanciers 
avaient raison. 


Après ces observations préliminaires, je 
vous signale un fait qui, sans doute, mes 
chers collègues, frappera vos esprits. On 
vous demande d'amorcer l'exécution d'un 
plan dont on a peut-être beaucoup parlé 
dans la presse, mais qui n'a donné lieu 
à aucune discussion dans cette Assemblée. 


Ce plan, c’est un programme de dépen- 
ses, il ne faut donc pas le confondre avec 
le budget extraordinaire. Et, pourtant, la 
confusion serait excusable, car c'est un 
étrange budget que celui que nous allons 
discuter, qui, en regard d’un ensemble 
de dépenses ne prévoit aucun élément de 
recettes. 


On n'avait encore jamais vu un budget 
qui ne fût la confrontation d’un ensemble 
de dépenses, ne prévoit aucun élément de 
destinées à y faire face, mème si ces re- 
cettes devaient exclusivement provenir de 
ressources extraordinaires. 


On ne nous parle même pas des recet- 
tes qui, pourtant, seront réalisées, du fait 
même de l'exécution du programme que 
l'on nous demande de voter. 


En effet, parmi les crédits qui nous sont 
soumis, un certain volume est affecté à 
l'acquisition d’outillage et de matériel qui 
seront rétrocédés, pour utilisation, aux 
entreprises qui doivent les mettre en 
œuvre. Les recettes résultant de l'opéra- 
tion devraient normalement être rattachées 
au budget extraordinaire; cependant, on 
ne les trouve pas là où elles devraient 
figurer: en atténuation des ressources 
d'emprunt, auxquelles il faudra recourir. 


Ces recettes n’en existent pas moins et 
n’en seront pas moins encaissées; mais, 
au lieu de s'intégrer dans le budget extra- 
ordinaire, elles iront grossir, au titre de 
l’Impex, l’ensemble de toutes les ressour- 
ces de la trésorerie qui échappent au con- 
trôle du Parlement. Voilà pourtant des re- 
cettes qui devraient exclusivement être 
affectées à la reconstruction du pays. 


Cela dit, comme je vous le montrais tout 
à l'heure, le plan Monnet et, per voie de 
conséquence, le budget extraordinaire, 
comportent deux catégories de dépenses 
nettement différentes: d’une part, les dé- 
penses de restauration proprement dite 
des ruines de la guerre et, d'autre part, 
les dépenses d’investissements publics 
ou privés à caractère industriel ou admi- 
histratif. 


Sur la première catégorie, tout le monde 
est d'accord. Tout le monde connaît l’ex- 
trème urgence qui s’attache à sortir des 
ruines une grande partie de la population 
française. 


Beaucoup plus contestables apparaissent 
les dépénses d'équipement industriel qui, 
normalement, devraient incomber aux en- 
treprises qu’elles sont destinées à rénover. 


Du point de vue financier, une question 
se pose en ce qui touche les livraisons aux 
bénéficiaires de l'importation de matériel 
et de produits divèrs. Pour payer, l'Etat 
dépense l'or et les devises du pays dans 
des conditions que nous ne contrôlons 
d’ailleurs pas, et il revend en francs des 
importations, non seulement sur le cours 
actuel fictif du change, mais encore sur un 
cours indéterminé, lorsque les ventes sont 
faites à terme. Si nous ne nous arrêtions 

as sur la pente où glissent ainsi nos 

nances, la modernisalion de l'outillage 
risquerait, dans un proche avenir, de tom- 
ber à la charge des contribuables. 


En ce qui concerne l’utilisation des eré- 
dits, votre budget extraordinaire appelle 


une observation non moins importante, Il 
comporte une grave lacune; il ne présente 
pas de plan détaillé de répartition des ma- 
lériaux. 


ll est pourtant indispensable que le 
programme de répartition des matériaux 
soit analvsé d'aussi près que le pro- 
gramme de répartition he crédits et qu'il 
ui corresponde, si je puis dire, ligne par 
ligne. 


Imaginez l'indescriptible désordre qui 
s'instaurerait partout, lorsque vous aurez 
ouvert en mème temps d'innombrables 
chantiers, si, au bout de quelques mois 
d'exploitation, les uns devaient s'arrêter 
faute de crédits, les autres faute de maté- 
riaux. Et je ne suis pas ici dans le 
domaine de l'imagination. Cela s'est déjà 
vu, mais serait multiplié par l'impor- 
tance du plan que vous mettez en œuvre. 


En ne soumettant pas au Parlement le 
p'an de répartition détaillé des matériaux, 
vous laissez le pouvoir d'en décider à 
l'administration seule. Celle-ci pourra À 
tout instant modifier le programme annuel 
de dépenses qu'aura voté le Parlement. 


Le plan Monnet dont il s’agit est la 
réponse à l'appel qui a été fait à l'avis 
des experts. Mais, lorsque vous demandez 
à des experts de vous établir un plan, il 
ne faut pas écouter seulement une partie 
de leurs conseils, il faut les écouter tous, 
à peine de défigurer leur projet. 


Or, que vous dit l'expert, en l'espèce 
M. Monnet ? Dans la lettre adressée aux 
membres du conseil du plan, il s'exprime 
ainsi: « De toutes les conditions néces- 
saires à la réalisation du plan, il n’en est 
pas de plus fondamentale que la stabilité 
des prix et de la monnaie. Cette stahilité 
est indissolublement liée à l'équilibre du 
budget des dépenses courantes de l'Etat. » 
Voilà qui est net. 


Un plan s'exécute dans l'espace, mais 
aussi dans le temps. Au départ, l'expert 
vous dit: « D'abord l'équilibre du bud- 
gent, ensuite le plan ». Moyennant quoi, 
vous commencez par engager les dépen- 
ses du plan et vous rejetez vers le pro- 
blématique du budget. (Applau- 
dissements à droite.) 


Si vous aviez la certitude absolue d'at- 
teindre cet équilibre cela passerait encore. 
Mais vous savez bien que votre bonne 
volonté, comme celle de l'Assemblée, se 
heurtera à de redoutables difficultés. 
Alors, assisterons-nous à l'effondrement 
de toutes les espérances qu'avait éveillées 
le rapport général qui nous a été distri- 
bué ? 

Sans doute, monsieur le ministre, vous 
avez donné, l’autre jour, les motifs qui 
vous ont obligé à demander le vote im- 
médiat des crédits du budget extraordi- 
naire. Vous savez, d'ailleurs, que ce n'est 
as à vous que mes critiques s'adressent, 
jous n'êtes, en cette circonstance, qu'un 
un héritier sous bénéfice d’inven- 
taire. 


M. Arthur Ramette, I] porte l'enfant d'un 
autre. 


M. Joseph Laniel. Vous avez dit, mon- 
sieur le ministre : « Il s’agit de travaux 
qui risquent d'être arrêtés. A partir du 
1æ# mars, il n’y aura plus de crédits. ». 
Si donc, le 10 mars, le projet n'est pas 
devenu loi, les conséquences seront l'arrêt 
des cnantiers, le chômage, etc. « Et je dois 
— avez-vous ajouté — mettre l'Assemblée 
devant ses responsabilités ». 


Ainsi, mesdames, messieurs, vous êtes 
prévenus. Le vote du budget extraordi- 
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paire, tout au moins pour une part de ces 
crédits, est transformé en une simple for- 
malité. 

Vous n'êtes plus libres, pas plus que 
M. le ministre À mA finances, de rejeter cer- 
tains crédits, et cela parce que les dé- 
peuses sont déjà engagces. 

Que sera-ce demain, lorsque nous aurons 
voté le programme de dépenses qui nous 
est souris ? Avec la procédure propo- 
sée, quand nous aurons — pardonngz- 
moi l'expression — ouvert les vannes, 
comment pourrons-nous endiguer le flot 
des dépenses, si la situation pourtant 
l'exige ? Et que devient, pour l'avenir, le 
droit souverain de contrôle financier que 
nous tenons de la nation ? 

Cette perspective est d'autant plus grave 
qu'il est impossible de ne pas apercevoir 
la difficulté de réaliser l’équilibre prélimi- 
naire, et proclamé indispensable, du bud- 
get, ensuite de placer en totalité les em- 
hotes nécessaires au financement du plan 
fonnet, 


L'horizon n’est pas clair devant nous. Je 
ne veux pas insister aujourd'hui sur les 
lourdes obligations de trésorerie des mois 
à venir. Mais du seul fait des circonstances 
économiques à prévoir, votre tâche, mon- 
sieur le ministre des finances, ne sera pas 
facilitée. 


Nous connaîtrons sans doute la crise 
qu'ouvrira la difficulté d'assurer la soudure 
en blé; celle que provoquera le départ 
peut-être prochain de la main-d'œuvre alle- 
mande; celle que risquent d’aggraver les 
différends qui peuvent s'élever outre-Atlan- 
tique, à l’occasion du renouvellement des 
contrats collectifs, avec des répercussions 
fâcheuses pour nous sur les envois de char- 
bon américain. 


Une aggravation importante de la situa- 
tion résultera également de la diminution 
générale des revenus de toute nature, di- 
minution imputable à Ja politique de dé- 
flation et à la mauvaise récolte en céréales. 


Hélas, ce n’est pas tout. Le marché des 
valeurs est engorgé de papiers d'Etat, Vous 
avez inondé les épargnants de titres à 
revenu fixe, après les avoir dépouillés de 
leur droit légitime de propriété sur les 
actifs que vous avez nationalisés à des 
cours arbitraires. Croyez-vous que les an- 
ciens actionnaires de la Banque de France 
soient disposés à renouveler leur confiance 
à des institutions d'Etat ? 


Ainsi, à l’intérieur, réduction importante 
du volume de l'épargne, par suite de la 
déflation et de la crise agricole, Est-ce que, 
du moins, à l'extérieur, nos possibilités 
d'emprunt sont plus larges ? 


Vous en connaissez les conditions, que 
je me suis permis d'énumérer à l'occa- 
sion de la ratification des accords de 
Bretton Woods. L'appel à l'épargne étran- 
pe est incompatible avec les atteintes à 
a propriété privée en France. Qu'est de- 
venu, en fait, le prêt de 500 millions de 
dollars que vous attendiez de la Banque 
internationale de reconstruction ? 


D'ailleurs, le crédit d'Etat à Etat n'est 
pas, selon nous, une solution. A cet égard, 
nous opposons nos conceptions libérales 
aux conceptions autarciques. Qui ne com- 
prend que ce crédit comporte des dangers, 
même l'indépendance nationale Cet 
inconvénient disparaît lorsque c'est la na- 
tion et non l'Etat qui emprunte, lorsque 
seuls les intérêts privés sont en jeu. 


En définitive, ces capitaux de démarrage, 
qui nous font si grand défaut et qui en 
régime libéral, viendraient s'investir chez 
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nous dans les entreprises privées pour 
contribuer à notre relèvement, en nous 
aidant à payer des matières premières, des 
salaires et des impôts, représenteraient 
une masse d'apport autrement importante 
que celle constituée par les profits qu'ils 
retireraient de chez nous. 


Mais cette clientèle n’est pas celle des 
régimes autarciques ni même des régi- 
mes dirigés étatiquement. 


Sur le plan de l’entreprise, du point de 
vue strictement économique, vous ne pour- 
rez jamais reconstruire et équiper le pays 
sans la liberté, car les pays dévastés, les 
nouveaux pauvres parmi les Etats, peuvent 
encore moins que les riches se payer le 
luxe de vivre en dehors de l’économie 
mondia!e, Les peuples dont les conditions 
de production sont défavorables voient eur 
situation améliorée par le jeu même du 
marché mondial qui leur permet d’affecter 
leur production, de consacrer leurs res- 
sources en travail, en main-d'œuvre et en 
capital aux branches les plus rentables de 
leur économie. 


Je conclus. 1] me paraît impossible, dans 
la conjoncture actuelle, d'exécuter intégra- 
lement le plan Monnet tel qu’il est prévu 
au budget extraordinaire pour 1947. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. Joseph Laniel. Je partage la convic- 
tion de M. le commissaire général au plan 
lui-même qui a dit à la commission des 
finances que la condition préliminaire, in- 
dispensable, était l’équilibre absolu des 
TS et des recettes courantes de 
’Btat. 


Dans ces conditions, ne serait-ce pas 
pour le Parlement marquer la plus élé- 
mentaire prudence, non seulement finan- 
cière mais politique, que d’exiger pour le 
moins un ordre de priorité dans l'emploi 
des crédits soumis à sa ratification ? L'ins- 
tüitution de cet ordre préférentiel aurait 

our effet de subordonner les dépenses 
es moins urgentes, les moins efficaces, 
les moins impérieuses, à la réalisation des 
emprunts. Elle permettrait d'assurer en 
tout état de cause et par priorité l’exécu- 
tion du programme de reconstruction pro- 
prement dit. 


Songez que l'hiver qui succédera à celui 
dont nous ne sommes pas encore sortis, 
l'hiver qui guette une fois de plus les si- 
nistrés dans leurs greniers ou dans leurs 
caves, risque, même si le ciel nous ré- 
serve une lempérature plus clémente, 
d'être pour d’autres raisons le plus cruel 
que nous ayons connu depuis 1940. 


Je me suis efflorcé de montrer à l’Assem- 
blé la responsabilité qu’elle accepterait en 
votant le budget extraordinaire tel qu’il 
lui est proposé. Si elle considère, comme 
moi, que la première œuvre de la recons- 
truction à accomplir est de sortir de la 
détresse les malheureuses populations des 
régions dévastées, je lui demanderai d’ap- 

rouver par son vole un amendement que 
Pai déposé et qui tend à consacrer la prio- 
rité des besoins de la reconstruction, dans 
le cas où l'exécution intégrale du plan 
Monnet se révélerait impossible. 


C’est là un pur souci de simple huma- 
nité. L'Assemblée nationale l'a déjà, à 
plusieurs reprises, reconnu. 

+ 


Je suis convaincu qu’elle affirmera, une 
fois de plus, par un texte précis, sa vo- 
lonté, en proclamant que l’aide de l'Etat 
aux sinistrés est pour la nation le premier 
et le plus sacré des devoirs. (Applaudis- 
semenis à droite.) 


M. le président. La parole est à M. P:- 
mette. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, per. 
sonne ici ne peut valablement contester 
l'utilité du plan de miodernisation et 
d'équipement, dit plan Monnet. 


Sa réalisation s'imposerait à nous par le 
fait même que, déjà avant la guerre, notre 
technique n'avait pas suivi un dévelophe- 
ment comparable à celui observé dans de 
nombreux pays. 


En 1938, quand le paysan français nour- 
rissait cinq consommateurs, le fermer 
américain assurait la subsistance à quinze, 
et l’ouvrier américain produisait trois ou 
quatre fois plus que l’ouvrier français. Ce- 
pendant, l’ardeur au travail de nos paysans 
et de nas ouvriers n’était pas inférieure 
à celle des travailleurs d’autres pays. (Tres 
bien! très bien! à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 


La raison de leur moindre productivité 
était alors, comme aujourd'hui, un outil- 
lage et un équipement insuffisants ou 
démodés. 


Or, ce.retard s’est encore accentué et 
aggravé, du fait de la guerre, de l’occu- 
pation hitlérienne, du pillage et des 
destructions qui en ont résulté et qui se 
soldent par des pertes dont le montant est 
estimé à un total de près de 1.000 milliards 
de francs-19358. 


Atteindre cé double objectif: combler à 
la fois les pertes de notre potentiel écona- 
mique et notre retard technique, et cela 
dans le minimum de temps, suppose là 
mobilisation de toutes les ressources de la 
nation et leur utilisation aussi rationnelle 
que possible. 


C'est là l’idée du plan Monnet qui, s'il 
est réalisé, contribuera grandement à re- 
lever le bien-être de notre peuple et sur- 
tout, ce qui n’est pas sans importance, 
réalisera les conditions du maintien de 
notre entière indépendance nationale. (47- 
plaudissements à l’extrême gauche.) 


Le groupe parlementaire communiste se 
réjouit donc de ce que l’Assemblée nalio- 
nale soit saisie, pour étude, d’un budget 
extraordinaire dont les crédits, une fois 
vôtés, devront permettre d'exécuter la pre- 
mière tranche du plan Monnet. 


Notre groupe, cependant, pense qu'il eût 
été souhaitable, pour le plein succès du 
lan, de procéder avec plus de méthode. 
in effet, il aurait fallu commencer en 
cette matière par le commencement. 


Le financement du plan dépend avant 
tout des possibilités de crédit. Or, l'octroi 
de crédits est fonction des besoins du bud- 

et ordinaire, de son équilibre ou de 
de son déséquilibre. 


Malheureusement, nous sommes encore 
loin de l’examen du budget ordinaire qu’, 
dans l'hypothèse la plus optimiste, ne 
sera pas voté avant la fin du mois de juin 
prochain. 


Le moins qu'on puisse dire c’est que, 
cette fois encore, on à mis la eharrue 
l'extrême gauche et à gauche.) 


En effet, il nous aurait fallu étudier 
conjointement les deux budgets ordinaire 
et extraordinaire avec le souci dominant 
de rechercher l'équilibre du premier, en 
réservant au financement du second la 
masse des crédits disponibles et en ten- 
dant à Jui réserver une grande partie des 


ressources extraoïdinaises, comme celles 
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provenant des bénéfices illicites et de la 
couiscation des biens des traîtres. 


Nous aurions pu et dû, en même temps, 
nous livrer à une discrimination rigou- 
entre les dépenses courantes et 
umales de l'Etat à inscrire au budget 
erinaire et les dépenses d'investissement 
et d'équipement destinées à développer la 
productivité et le bien-être général. 


pe ce point de vue, la commission des 
fununces a, certes, disjoint de nombreux 
chiptres qui ne trouvaient pas, de toule 
evidence, place dans le budget extraordi- 
nare aujourd’hui en discussion, Ce re- 
classement aurait pu être poussé plus 
lon: il aurait pu être plus soigné si 
l'étude des deux budgets avait été pour- 
suivie simultanément. 


11 n'est pas douteux que les services 
de chaque ministère ont eu une nette 
propension à profiter de l’occasion offerte 
pour introduire dans le budget extraordi- 
nare des crédits dont la place est *epen- 
dant indiquée dans le budget ordinaire. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Nous en avons écarté un certain nombre 
au cours des débats de la commission des 
finances, mais il sera nécessaire, même 
après le vote de ce budget extraord'naire, 
de revoir l'utilité par rapport au plan de 
tous les engagements de payements et 
d'en vérifier scrupuleusement l'emploi. 


Le budget extraordinaire ne doit pas 
grvir à dissimuler un déficit du budget 
ordinaire qu’on n'ose pas avouer pour ne 
pas recourir aux mesures courageuses qui 
s'imposeraient afin de parvenir à l'équi- 
libre du budget ordinaire. 


Or, le succès du plan est conditionné, 
par un équilibre du budget ordinaire aussi 
approché que possible, Le malheur, c’est 
faute d’être saisis de l'étude de ce 
dewnier, nous sommes toujours dans l'in- 
ceriitude. 

Nous ne pouvons, en désespoir de cause, 


‘que demander au Gouvernement, et par- 


ticulièrement au ministre des finances, de 
nous faire au plus tôt des propositions 


d'équilibre réel, Nous avons cependant la. 


crainte d'en être éloignés, trop éloignés, 
hélas! 

A défaut d'un texte de loi de finances, 
pons avons en notre possession l'exposé 
de M. Robert Schuman devant la commis- 
sion des finances. 

M. le ministre nous a déclaré qu’il es- 
complait 550 milliards de recettes fiscales 
pour 1947. Ce n’est pas, pensons-nous, 
avec le développement de la production, 
impossible. Accepions-en l’augure. 


Ia chiffré, au cours de cette même au- 
dition, les dépenses à 660 milliards, soit 
un déficit de 110 milliards de francs. Or, 
le budget extraordinaire qui nous est sou- 
mis ne sera financé à plein que dans la 
mesure où nous pourrons trouver une 
masse de crédits on de moyens de paye- 
ment de 350 milliards. 


Fn un mbt; en n'allant pas au delà des 
Chiffres fournis par M. le ministre des 
finances, le déficit de trésorerie serait de 
l'ordre de 460 milliards. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 


rs Si le déficit de 110 milliards est main- 
enu, 


Ce déficit existe théoriquement, mais 


j'espère bien que nous réussirons à l’atté- 
uer, 


M. Ramette, en nous basant sur les 
Chiffres que vous avez fournis, monsieur 
le ministre, à la commission des finances. 


1. D'ailleurs, dans la suite de mon exposé, 
je ne reliens que ceux-là. 


{Si nous en restions là, il nous faudrait 
' donc faire disparaître, par un effort de 
| compression des dépenses, les 110 mil- 
liands de déficit. 


| Seulement nous ne sermblons pas em- 
prunter cette voie salutaire. Bien au con- 

| traire, certains milieux, comme les états- 
majors, poussent à la dépense, sans se 
rendre bien compte des nécessités du relè- 
vement économique. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


| Lorsque M. le ministre des finances nous 

faisait prévoir un déficit de 110 milliards, 

il évaluait ‘es dépenses militaires du bud- 

| get ordinaire à 180 milliards, celles du 

udget extraordinaire à 40 où 45 milliards. 

: En tout, environ 220 milliards pour l’en- 
| tretien et l'équipement de l’armée. 


C'était déjà beaucoup trop. 


M. le ministre des finances. Je l'ai dit 
moi-même. 


M. Marc Dupuy. Il est impossible que 
cela continue, 


M. Ramette. Monsieur le ministre des 
| finances, vous nous avez, en effet, fait 
connaître volre opinion, mais nous avons 
appris non sans inquiétude dernièrement, 
que les prétentions des états-majors se 
chiffraient à présent à 317 milliards. 


| Si nous donnions suite à ces prétentions 
le déficit du budget ordinaire atteindrait 
200 milliards. 


Se laisser aller à de telles prodigalités 
équivaudrait, nous le disons tout met, 
: à signer le constat de faillite du plen Mon- 

net, d'autant que les exigences des états- 
majors semblent grossir avec les mois. 


ll y à un peu plus d’un an, au cours de 
la séance du 14 février 1946, M. Philip, 
alors à la fois ministre des finances et de 
l'économie nationale, nous faisait part de 
sa résolution de ramener rapidement les 


chiffre, disait-il, qui, dans l’état actuel de 
nos finances et même d’une façon perma- 
nente, doit être considéré comme le maxi- 
mum de ce que la France peut consacrer à 
ses dépenses militaires. Nous sommes com- 
plètement d'accord sur ce point. 


M. Marc Dupuy. Et avec la baisse de 
10 p. 100, cela ne fait plus que 90 mil- 
liards. (Sourires.) 


M. Ramette. Nous voici bien loin de ce 
maximum, n'est-il pas vrai, avec les 
220 milliards auxquels semblait se rési- 
. gner M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Non, mon 
cher collègue, j'ai dit expressément le con- 

. träire dans le rapport que j'ai fait devant 
la commission des finances. 


M. Ramette. Je prends acte de cette 
déclaration et vous pouvez compter sur no- 
tre appui. 


M. Jacques Duclos. Nous vous soutien- 
drons, monsieur le ministre. 


M. Ramette. Nous vous seconderons dans 
les efforts que vous ferez dans ce sens. 


M. le ministre des finances. Je vous en 
remercie d'avance. 


M. Ramette. Bien mieux, nous, COMmmu- 
nistes, estimons que Join de céder aux | 
exigences de certains chefs militaires, il 
faut les ramener à de plus justes propor- 
tions. 


| dépenses militaires à 100 milliards par an, | 


Parmi tous les budgets, ceux de la 
guerre doivent subir de très larges ampu- 
tations. 


Nos dépenses dans ce domaine, depuis 
la libération, sont fixées d’une manière 
irrationnelle. Nous n'avons jamais été 
appelés à discuter sur la structure de no- 
tre armée, ni sur sa formation, la compo- 
sition de ses cadres, les chiffres de ses 
effectifs, Son recrutement, son équipement 
et son armement, 


Depuis trop longtemps, et il faut que 
cela cesse, nous votons les crédits mililai- 
res sans savoir exactement comment ils 
seront utilisés. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


Ce que nous savons, c’est que, sur les 
quelque 500.000 ou 600.000 hommes — per- 
sonne ne sait en réalité son effectif exact 
— que compte encore notre armée, il se- 
rait difficile actuellement d'en prélever 
10.000 en état de combattre. 


Avons-nous, d'autre part, besoin d’une 
armée comportant des effectifs aussi plé- 
thoriques ? Non. Ce dont le pays a besoin, 
avant tout, c’est de main-d'œuvre pour 
ses usines et pour les travaux des champs. 


Avant de voter les crédits militaires du 
budget de l'exercice 1947, il nous faudra 
doné voter les lois organiques qui trace- 
ront le cadre de l’organisation de notre 
armée, en tenant compte de nos ressour- 
ces, en limitant les dépenses au strict né- 
cessaire, en ne s’orientant pas, comme on 
a eu tendance à !e faire depuis 1944, sur 
une armée de métier, qui nous oblige à 
entretenir quatre ou cinq officiers ou sous- 
officiers pour une recrue, 


Ïl nous faut revenir À une armée de 
conseription. Le temps de service militaire 
doit être réduit au strict minimum indis- 
pensable. 


L'expérience de la récente guerre nous 
a démontré que la valeur d'une armée ne 
réside pas dans le séjour prolongé sous 
les armes de jeunes forces d'un pays. 


L'essentiel est de développer la prépara- 
tion prémilitaire, poursuivre systémati- 
quement l'entrainement des cadres de ré- 
serve, de façon à ne soustraire à la pro- 
duction, pour les casernes et les camps 
d'instruction, que de très faibles contin- 
gents. 


La lecon qui se dégage également de la 
dernière guerre prouve que le potentiel in- 
dustriel d'une nation est le plus sûr ga- 
rant de sa 9 défensive et de sa 
sécurité, (Appläudissements à l'extrême 
gauche.) 


C'est en construisant des tracteurs qu’on 
crée les moyens de construire des chars 
d'assaut. C’est en formant des « tractoris- 
tes » que l’on prépare des « tankistes ». 
C'est en développant l'aviation commer- 
ciale que nous nos forces aé- 
riennes pour la défense de notre sol et de 
nos foyers. 


Sans hésitation possible, nous devons, 
pour réaliser l'équilibre du budget, ré- 
duire massivement les dépenses militaires, 
comme nous devons, sans phrases inutiles, 
réduire toutes dépenses excessives. 


Il ne faudra pas se contenter de procla- 
mer qu’on réduira de 50.000 les emplois 


inutiles pour aboutir, deux ou trois mois 


après, à une réduction de 500 emplois. 
HN faudra agir, et non se payer de mots. 


Nous devons éviter le déséquilibre du 
budget ordinaire, non seulement pour ré- 
server toute la masse des crédits au finan- 
cement du plan, mais parce que toute autre 


| | 
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façon d'opérer nous mènerait à l'inflation. 
Or celle-ci ne faciliterait pas les opérations 
de crédit qu'il faudra mener à bonne fin 
pour le succès du plan Monnet. 


De même, d'ailleurs, que pour rendre 
lus aistes les opérations de crédit, pour 
ibérer quantité de capitaux, il faut mettre 
un terme à la hausse des prix. 


Dans ce domaine, on me fera jamais 
assez pour réduire les marges bénéficiaires 
qui ont été augmentées sans discontinuer 
au rofit des industriels et de la masse 
croissante des trop nombreux intermé- 
diaires, qui prélèvent chacun leur dime 
sur la production des travailleurs des villes 
et des champs. 


Les transactions basées sur des taux de 
marque, d'ailleurs excessifs, détruisent la 
notion d'un commerce normal autrefois 
basé sur la rémuntration de la somme de 
travail que necessitait la manutention d'un 
produit ou objet fabriqué. Les taux accor- 
dés comme marge bénéficiaire sont un 
stimulant à une hausse 
que le bénéfice s'accroit en rapport direct 
avec le coût de la marchandise. 


M. Joseph Denais. C’est la condamnation 
du dirigisme. 


M. Ramette. Un comité d'entreprises de 
Douai s'est livré à une enquête sur les 
prix pratiqués en quincaillerie pour ies 
objets fabriqués dans son usine. 


Cette enquête est des plus édifiantes. 
Une vis revenant à cinq centimes est ven- 
due soixante centimes en quincaillerie, 
soit douze fois plus; un étau à main passe 
de 273 à 600 francs; un gaufrier de 50 à 
150 francs. 


IL faut reviser hardiment la politique 
des queues de hausse. Le Gouvernement 
ne doit pas se contenter de prendre des 
décrets, pour aboutir à la baisse réelle 
des prix, de la même manière qu'il a 
été procédé à des ‘hausses injustiliées. 


Pour ge produit, objet ou catégorie 
d'objets, il faut étudier les prix de revient 
exacts, et ramener ces prix à une plus 
juste mesure en réduisant les marges bé- 
néliciaires. 

Mais pour réussir la baisse, le Gouver- 
nement doit appuyer son action à la fois 
sur les commissions d'assainissement des 
prix et les comités d'entreprise. 


La loi du 16 mai donne à ces derniers 
le droit de contrôle sur la gestion des 
entreprises. Elle fait obligation aux ex- 
ploitants d'en référer à ces comités pour 
justifier tous changements de prix. 


Légalement, par conséquent, l'action 
en faveur de la baisse 
es prix peut s'appuyer sur ces organis- 
mes. 


De même, la baisse des prix dépend 
pour beaucoup du déblocage des siétte, 


Qui peut aider le Gouvernement à Îles 
déceler si ce n'est les comités d'entre- 
prise ? 

I dépendra done de la confiance que 
mettra en eux le Gouvernement que l'of- 
fensive de baisse des prix soit victorieuse. 


li reste à trouver les crédits pour le fi- 
nancement du plan Monnet, 


Ils ne manqueront pas si les mesures 
sont prises pour empêcher ceux qui en 
détiennent la plus grande masse de se 
dérober. 


M. le ministre des finances a estimé 
l'autre jour, au cours de son audition à 


la commission des finances, le revenu na- 
tional à quelques 2.700 milliards de francs. 


I semble bien qu'il soit au-dessous de 
la réalité, si l’on s’en réfère aux travaux 
de la commission mixte. Celle-ci estime, 
en effet, que le montant du revenu 
pourra atteindre en 1947 la somme de 
3.650 milliards. 


Certes, l'épargne investie par le public 
en 1946 ne représente que 5 p. 100 en- 
viron du revenu national. A ce taux, 
nous ne trouverions que 180 milliards 
sur les 380 milliards indispensables pour 
cumpléter le financement du. plan. 


Mais des résultats meilleurs peuvent 
êlre escomptés. En eflet, les dépenses de 
consommation atteindraient 1947, 
d'après l'étude de la commission mixte, 
81 p. 190 du revenu national. L'épargne 
représenterait ainsi 49 p. 400 du revenu 
national, 


Elle est donc amplement suffisante 
pour financer le plan et même au delà, 
si toutefois l'équilibre du budget ordi- 
naire est au préalable réalisé. 


I faudra alors faire appel à l'épargne, 
largement, hardiment, en souhaitant 
qu'eile s'investisse volontairement. 


Dans le cas contraire, il ne faudrait pas 
permettre le sabotage du plan dont dé- 
pend la renaissance économique de la 
nation, et cela en interdisant des aug- 
mentations de capital par intégration de 
réserves, en imposant au besoin lourde- 
ment celles-ci jusqu'à les pomper entiè- 
rement, ainsi que tous les revenus excé- 
dentaires. 


En mot maintenant sur l’utilisation des 
crédits. 


L'impression qui se dégage de l'exa- 
men du budget extraordinaire, c’est 
qu'on a éparpillé ces crédits à travers 
tous les budgets sans avoir trop le sens 
de la proportion. 


Certains sont peut-être exagérés par 
rapport aux évaluations. Par contre, d’au- 
tres ne sont que poussière en face des 
dépenses d’investissement et d’équipe- 
ment qu’il conviendrait de faire. 


BR semble e chaque ministère ait 
essayé d'obtenir du plan le maximum de 
crédits possible. Il en résulte un émiet- 
tement regrettable, compte tenu des 
moyens de payement et des matériatx 
disponibles. 

Peut-être serait-il sage de ne pas en- 
treprendre de travaux partout à fois. 
mais de bloquer les disponibilités par 
ordre d'urgence sur certains travaux, de 
façon à ies conduire à bonne fin rapide- 
ment. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Cela nous permeltrait d’en tirer profit 
au plus vite, tandis qu’en disséminant les 
crédits, on risque de piétiner sur place. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Laniel. C’est évident. 


M. Ramette. Les ressources financières 
du plan trouvées, les plus pe obsta- 
cles ne seront pas surmontés. 


Nous risquons, même en disposant des 
fonds indispensables, de « rester a 
panne », si nous ne renons pas à ré- 
soudre les nroblèmess du charbon et de 
la main-d'œuvre. 


« Aussi longtemps que nous ne rece- 
vrons pas un million tonnes de char- 
bon de + par mois de cette seule source 
qu'est la Ruhr, pour des mois encore 


— 
le démarrage même de notre économie 
sera COMPrOMIS. » 


Ainsi parlait M. Georges Bidault ls 
de la première session du conseil du plan. 


Or, nous sommes loin du million de 
tonnes par mois. 


M. Monnet nous a déclaré, à la comns- 
eion des finances, que, d’après le 
actuel des importations de charbon :11e. 
mand, nous ne pourrions escompter c1 
année que 2.100.000 tonnes en provence 
de la Ruhr et de la Sarre. 


Si aucun accord n'intervient, nous de- 
vrons réduire de 20 > 100 nos invesii::e- 
ments prévus dans le plan Monnet pour 
1947. 


Cependant, nous avons une créance 
justiliable à tous égards sur le charbon 
de la Ruhbr : d’abord, à titre de répar:ton 
pour les ruines laissées sur notre so! jar 
ies hordes hitlériennes; ensuite, conne 
une condition de notre sécurité. 


Je n’insiste pas. Notre camarade 
M. Bonte a excellemment démontré l’autre 
pes que le moment était venu de mettre 

in à un procédé économiquement jillo- 
gique et militairement dangereux qui con- 
sisterait à alimenter de notre minerai de 
fer les aciéries et forges de la Ruhr. 


Si l'accord signé à Dunkerque entre la 
France et la Grande-Bretagne n’a pas été 
accompagné de déclarations rassurariles 
sur celte question — que nous cons dé- 
rons comme capitale — du charbon de la 
Rubr, il faut tout au moins espérer que 
la conférence qui va s'ouvrir à Mo: ou 
tiendra compte de notre légitime reven- 
dication à cet égard. (Très bien! très Lien! 
à l'extrême gauche.) 


I est impossible que nos alliés con- 
sentent à l’asphyxie de notre économie et 
permettent à l'Allemagne de retrouver, 
avec un potentiel industriel pour je 
moins comparable à celui d'avant-guerre, 
ses moyens d'agression. (Applaudissemcnts 
à l'extrême gauche.) 


Pour ce qui est de la main-d'œuvre, les 
problèmes à résoudre ne sont pas mois 
difficiles. 

_Es se compliquent du fait de la proche 
libération de 500.000 prisonniers de guerre 
allemands. 


C'est pourquoi nous devons réduire, le 
plus vite possible, nos effectifs militaires. 


Nous devons, d’autre part, faire partout 
la chasse aux improductifs, En particu- 
lier, trop d’intermédiaires s’enrichiscent 
du labeur des autres. I! a été déjà dit que, 
moins il y a de produits à eonsomuer, 


plus il y a de quants. 


Mais la pénurie de main-d'œuvre ne 
pourra disparaitre que par l'introduction 
massive de travailleurs étrangers. 


Déjà, un certain nombre sont inslallés 
chez nous, Il en arrivera 200.000 d'Ilalie 
d'ici la fin de 1947. 


Mais la quantité ne suffit pas, il faut la 
qualité. 


Or, ia pénurie de main-d'œuvre qualilite 
dont souffre l'Italie, comme d’ailleurs tous 
les pays, nous fait penser que nous rece 
vrons très peu d'ouvriers professionnels. 
Du moins faudra-t-il chereher à introduire 
une main-d'œuvre jeune et saine ; pu, 
une fois celle-ci installée, ouvrons-lui, 
comme à tous les Français, nos certres 
de formation professionnelle accélérée. 


De même, viendront chez nous près de 


100.000 Nord-Africains. Evitons de les 
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maintenir au rang de simples manœuvres, 
aidons-les à acquérir, eux aussi, une qua: 
lification professionnelle. 


Tout cet apport de travailleurs étrangers 
est des plus souhaitables, non seulement 
pour la réussite du plan Monnet, mais du 
vint de vue démographique. Dans nos 
départements du Nord et Au Pas-de-Calais, 
où vit depuis bientôt trente ans une nom- 
breuse population polonaise, nous avons 
vu s'accroitre considérablement le nombre 
des naissances par rapport à celui des 
décès. Les iminigrés polonais ont acquis, 
pour beaucoup, a nationalité française ; 
un mélange des plus heureux s'est opéré 
des jeunesses polonaise et française, et, 
d'ici une génération, il n’y aura plus de 
différences apparentes entre les nouveaux 
venus et le reste de la population. 


Il faut tendre au même résultat avec la 
main-d'œuvre qui nous vient d'Italie et 
d'ailleurs. A cette fin, il faut réaliser les 
conditions de sa fixation sur notre sol. 


Des questions se posent dès l'arrivée de 
ces travailleurs. L'expérience nous a mon- 
tré que nous n’'étions pas toujours prépa- 
rés à accuëlllir ceux qui les ont précédés : 
l'absence de logements, l'insuffisance. par- 
fois, de nourriture, ont causé 
déboires parmi les premiers arrivés, Par- 
fois même, il n’a pas été tenu compte des 
aptitudes physiques de chacun de ces tra- 
vailleurs. 


Il m'a été signalé que des ouvriers ita- 
liens travaillant dans les mines du bassin 
d'Anzin avaient menacé de repartir dans 
leur pays, parce que le montant des allo- 
cations familiales n'avait pas été expédié 
à leur fàmille en Italie. Cette question 
doit préoccuper M. le ministre de l’écono- 
mie nationale autant que M. le ministre 
des finances. 


Ce sont là, nature: lement, des difficultés 
au départ, presque inévitables. Je les 
signale pour qu’on y veille plus attentive. 
ment à l'avenir. 


La France doit apparaître à ces travail- 
leurs sous son vrai visage, accueillant, 
fraternel, humain. IL faut, pour attacher 
tous les travailleurs à notre sol, eux et 
leur famille, ou pour qu'Às en créent 
une, que notre pays soit vraiment leur 
patrie. 


Enfin, pour la réussite du plan Monnet, 
il convient d’y associer étroitement Aa 
classe ouvrière. Celle-ci a montré son 
dévouement au pays dans la bataille de la 
libération et, depuis lors, elle n'a cessé 
de faire preuve d'esprit de sacrifice. C’est 
avec enthousiasme que les mineurs du 
Nord et du Pas-de-Calais ont répondu à 
l'appel lancé par notre camarade Maurice 
Thorez. 


De même, si dans d’autres industries, 
nous dépassons la production d’avant- 
guerre et si, dans la plupart, nous appro- 
chons du niveau de 1938, c'est parce que 
la classe ouvrière a compris que le salut 
du pays est dans le relèvement continu 
de la production. 


Sa grande organisation, la C. G. T., a 
collaboré étroitement à l'édification et à 
la mise au point du plan Monnet. 


Mais il ne faut pas que demander des 
sacrifices à la classe ouvrière. Il est juste 
que, à mesure que s'élève le volume de 
à production, elle voit s'améliorer ses con- 
dilions d'existence. 


La C. G. T. a formulé la revendication 
du salaire minimum vital inscrit dans 
notre législation. Elle a fixé modérément 
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celui-ci à 7.000 francs, alors que la com- 
mission mixte l'estime à 7.800 francs. 


Nous sommes bien obligés de constater 
qu'on n'a pas fait droit — ou que partiel- 
lement — à cette légitime revendication. 


M. Yves Fagon. Qui est-ce « on » ? 


M. Ramette. J'entends bien qu'on nous 
oppose le sophisme du cycle infernal déjà 
dénoncé, en son {emps, par Karl Marx, 


IN ne s’agit pas d'entamer, pour l'ins- 
tant, une discussion théorique sur le 
fond. Nous ferons simplement observer 
qu'au cours des mois qui nous séparent de 
la libération, la hausse des salaires n'a 
fait que suivre — et avec retard — la 
montée des prix. Ce fut le cas, en juillet 
dernier, lors du relèvement général des 
salaires. Et si les salaires, augmentés de 
25 p. 106 en juillet, n'ont fait que retrouver 
leur niveau de janvier 1946, depuis lors 
comment justifier que les prix aient plo- 
gressé de 65 p. 100 ? 

En réalité, la répartition du revenu na- 
tional a été modifiée en ces derniers 
temps en faveur des privilégiés de Ja for- 
tune. 


Les travaux de la commission mixte 
ont abouti sur ce point à des résultats tout 
à fait édifiants. Ainsi, la part des salariés 
dans le revenu national, qui était de 48,1 


pour 100 en 1938, est tombée à 41,2 p. 100 


en 19:6. Pour l'année 1947, même en 
tenant compte de la revalorisation des 
salaires anormalement bas, cette part des 
salariés ne sera plus que de 38,5 p. 100 
Pendant ce temps, la part des privilégiés 
de la fortune passe de 24 p. 100 en 1938 
à 39,1 p. 100 en 1946, et enfin à 41,1 p. 100 
en 1947. 


M. Marc Pupuy. À qui profitent les 
queues de hausse ? 


M. Ramatte. Celle part qui va aux ex- 
ploitants et aux intermédiaires aura donc 
presque doublé depuis 1938. 


S'il le fallait, nous citerions, pour prou- 
ver ce déplacement de revenus en faveur 
des privilégiés de la fortune, les bilans 
de nombreuses sociétés comme ceux de 
Saint-Gobain avec deux milliards de plus- 
value, des raffineries Say, avec un accrois- 
sement des réserves de 200 millione, de Ja 
Sapana qui a augmenté de près de dix 
fois son capital par rapport à 1938, tandis 
que toutes les actions textiles se cotent 
en Bourse au coefficient 20 par rapport 
à 1938, 


C'est là une tendance qu'il faut abso- 
lument renverser pour la pleine réussite 
du plan Monnet. Il ne faut pas qu'avec la 
croissance de la productivité et de la pro- 
duction, les travailleurs voient leur part 
du revenu national diminuer, 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


M. Ramette. La classe ouvrière comprend 
u’elle doit donner d'elle-même: elle n'y 
aillit pas. Mais elle doit aussi recevoir. 


Le plan Monnet doit déchainer J’enthou- 
siasme des travailleurs. Pour cela, il doit 
avoir pour aboutissement l'accroissement 
du bien-être général et, en premier lieu, 
de celui des producteurs. 


Ces observations faites, le groupe 
communiste votera le budget extraordi- 
naire qui nous est soumis après avoir pro- 
posé au cours de la discussion certaines 
modifications. 11 insiste, toutefois, auprès 
du Gouvernement pour que soient suivies 
ce qu'il croit être les règles du succès du 
plan Monnet: réaliser l'équilibre réel du 


budget ordinaire sans camouflage dans le 
budget extraordinaire … 


M. Dupraz. Très bien! 


M. Ramette. s'assurer le contrôle du 
crédit, au besoin prendre des mesures 
pour le « pomper » à sa source, mener une 
lutte efficace en s'appuyant sur les com- 
missions d'assainissement des prix et les 
comités d'entreprises pour faire baisser 
les prix, tout faire pour obtenir le char- 
bon de la Rubr, fixer sur notre sol, par 
une politique appropriée, la main-d'œuvre 
immigrée, enfin satisfaire aux revendica- 
tions de la classe ouvrière en garantissant, 
pour l'instant, le salaire minimum vital, 
puis en accroissant sa part du revenu 
national. 


De toute manière, le Gouvernement peut 
compter sur l'appui de notre groupe, de 
notre parti communiste pour le succès du 
plan Monnet, 


Nous savons trop, pour n'avoir cessé 
de le dire depuis le premier jour de la 
libération, qu'il n’y a pas de salut ni 
d'indépendance pour le pays en dehors de 
sa renaissance économique, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pre- 
sident de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Mesdames, messieurs, depuis que 
la France a retrouvé un Parlement, elle 
n'a pas retrouvé pour autant des habitudes 
budgétaires saines, Cetle année encore, 
nous allons voter un budget dans des con- 
ditions au moins aussi mauvaises que 


celles de l’année dernière, 


JL faut faire, bien entendu, la part des 
responsabilités politiques, car il est certain 
que le régime de trois assemblées suc- 
cessives en un an à mis tout gouverne- 
ment dans l'impossibilité de préparer un 
budget normal en temps utile. 


On ne nous demande pas, aujourd'hui, 
comme l’année dernière, de voter une 
sorte de budget en blanc et d'examiner, 
par la suite, les économies susceptibles 
d'être réalisées. On nous invite sinipieinent 
à voter tout de suite le budget extraordi- 
naire et à étudier, dans les semaines qui 
vont venir, le budget ordinaire. 


Cette dissociation entre le budget extra- 
ordinaire et le budget ordinaire s'expli- 
que assez aisément sur le plan comptable. 
Elle se conçoit beaucoup moins bien si 
l'on considère la discussion budgétaire 
comme l'occasion annuelle d'examiner 
dans son ensemble la situation financière 
du pays. 

La commission des finances s'est trouvée 
devant le problème complexe de savoir 
si elle pouvait examiner séparément le 
budget ordinaire et le budget extraordi- 
paire. 


Quand on songe que le budget ordinaire 
est en déficit considéraibile, tout au moins 
our l'instant, et que le financement du 
udget extraordinaire devra être obtenu 
uniquement par des moyens extraordi- 
naires, on se demande corment il est 
ossible de dissocier le financement de 
"un et le financement de l’autre. 


La commission des finances a accepté 
toutefois un mode de discussion anormal 
parce que les crédits pour les travaux 
en cours allaient être épuisés. Si nous 
avions attendu pour procéder à une dis- 
cussion commune des deux budgets, nous 
aurions retardé de plusieurs mois l'examen 
de ces travaux et donné une sorte de blanc- 
seing aux administrations pour en enutre- 
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prendre l'exécution en dehors de tout con- 
trôle parlementaire. 

Nous reconm.issons volontiers que la 
procédure employée est illogique et même 
dangereuse. 

Elle à créé pour la commission une dif- 
ficulté nouvelle: faute de pouvoir discu- 
ter simultanément les deux budgets, il a 
fallu diseriiner entre les articles qui se 
rapportent par leur nature au budget 
extraordinaire et ceux qui doivent être 
inscrits au budget ordinaire. 


La commission a envisagé différentes 
solutions. 11 est certain que, sur le plan 
de la logique, les solutions les plus sé- 
vères sont les meilleures. 

Ne doivent figurer théoriquement au 
budget extraordinaire que les investisse- 
ments ayant un caractère productif et les 
dépenses de reconstruction résultant des 
dégâts causés par la guerre, qu'il serait 
normal d'amortir en uh certain nombre 
d'années, Mais tout le reste, notamment 
les travaux d'entretien et les dépenses mi- 
litaires, doit normalement figurer au bud- 
get ordinaire. 


Si nous avons souffert quelque excep- 
tion à cette règle élémentaire de sagesse, 
c'est parce qu'un certain nombre de dé- 
penses à faire au cours de l'année, et 
qui devraient figurer dans le budget ordi- 
naire en temps normal, ont paru à la 
commission résulter de l'accumulation des 
besoins au cours de six ou sep années. 


Nous sommes amenés aujourd’hui à en- 
treprendre des travaux dont les charges 
ne eeraient pas à répartir de la même 
facon si nous ne nous trouvions pas au 
lendemain des hostilités. 


Je prends l'exemple des constructions 
£'écoles. IL est certain qu’il eût été bon, 
chaque année, d'inscrire au budget ordi- 
naire des crédits en vue de la construc- 
tion d'écoles, Mais du fait qu’on n’a pu 
en construire pendant sept ans, nous 
avons à envisager, cette année, des dé- 
peuses beaücoup plus importantes que 
celles que nous aurions inscrites en pé- 
riode normale dans un seul budget. 


Cela dit, il n’en reste pas moins que 
la commission s’est trouvée dans l’obliga- 
tion de passer au crible chaque dépense. 
Elle n'a pas pu le faire avec toute la 
logique souhaitable. En ticulier, elle à 
viré au budget extraondinaire un certain 
nombre de dépenses qui ne devaient pas 
figurer dans le budget ordinaire. 


La question se posera, d’ailleurs, à nou- 
veau lorsque nous aurons à discuter le 
budget militaire, puisqu'on nous annonce 
43 milliards de dépenses inscrites à un 
budget extraordinaire. 


Que représente ce budget extraordinaire 
que nous allons avoir à discuter ? 


C'est essentiellement une traduction 
comptable du plan Monnet. Tout à l'heure 
notre collègue M. Palewski vous a indiqué 
la position de la commission des affaires 
économiques à l'égard de ce plan. Je ne 
reviendrai pas sur son propos. Je voudrais 
simplement préciser, pour qu'il n'y ait 
pas de confusion dans nos esprits, que le 
plan Monnet est simplement un catalogue 
et un calendrier. 


C'est un catalo 
moyens et c'es 
urgences. 

Lorsqu'il s'agit de reconstruire, de 
rééquiper, on ne peut pas tout faire à 
la fois, il est nécessaire qu'un ordre soit 
établi, que certains travaux passent avant 


e des besoins et des 
un calendrier des 


d’autres. La tâche du commissaire au an 
a été précisément d'établir cet ordre d'ur- 
gence. 


Bien entendu, lorsque nous nous 
sommes trouvés les uns et les autres de- 
vant les propositions du plan, nous avons 
réagi d'une manière plus ou moins senti- 
mentale. C’est ainsi que s’est trouvé posée 
la question, tragique sur le plan hurmain, 
de savoir s'il était nécessaire de faire 
passer les premières les dépenses d’équi- 
pement ou les dépenses de reconstruction. 


Je crois que cette opposition qui a été 
faite entre les deux notions d'équipement 
et de reconstruction est en réalité assez 
factice, 


En effet, si nous tenons compte de nos 
moyens actuels de production, de nos res- 
sources naturelles, nous pouvons dire 
franchement — et on ne l’a peutêtre pas 
assez dit au pays — que nous sommes 
dans incapacité, non seulement de re- 
construire, mais même d’entreprendre 
notre reconstruction. 


Par conséquent, nous devons rechercher 
avant toute chose à nous procurer les 
moyens de reconstruction nécessaires. 


Ces moyens, nous ne les trouverons que 
dans la mesure où nous aurons pu rééqui- 
per une industrie qui était déjà démodée 
en 1938 et dont l'outillage ne s’est pas 
au cours de-ces dernières an- 
nées, 


Si nous voulons reconstruire, # nous 
faut de la maind'œuvre; à cette main- 
d'œuvre, il faut donner une format®n 
rofessionnelle; d’où la nécessilé de cré- 
its importants à cet effet. 


Cette maïn-d'œuvre, il faut la nourrir, 
comme l’ensemble de la population, d’où 
la nécessité de développer notre produc- 
tion agricole et de donner à notre agri- 
culture un certain nombre de moyens 
techniques qu’elle n’a plus. 


D'autre part, nou avons besoin de ma- 
tières premières étrangères; par const- 
quent nous avons besoin d'importer; si 
nous voulons importer, il nous faut expor- 
ter; c’est dire que nous devons À vil 
également nos industries d’exporta- 

on. 


Vous voyez done qu’il n’est pas possible 
de séparer le problème de la reconstruc- 
tion du problème du rééquipement, car on 
ne reconstruira que dans la mesure où 
l'on aura préalablement rééquipé. 


Etablir un ordre, ce n’est pas seulement 
mettre au point un plan d'ordre général 
et intellectuel, c'est aussi tenir compte 
des possibilités matérielles du moment, 
c'est-à-dire de nos ressources propres et 
de nos ressources importables. Il nous 
manque à l’heure actuelle, vous le savez 
tous, un grand nombre de matières pre- 
mières dont, comme on l’a souligné tout 
à l'heure, le charbon est incontestable- 
ment la plus importante. 


Nous manquons de charbon, nous man- 
de main-d'œuvre, nous manquons 
‘un très grand nombre de produits ; nous 
sommes, par conséquent, cbligés de tenir 
compte, re chacun des secteurs du plan 
Monnet, des possibilités matérielles immé- 
diates et de celles qne nous pourrons 
trouver dans l'avenir. 


A cet égard, je me permettrai de faire 
une critique au plan, ou plus exactement 
au budget extraordinaire qui en est la 
traduction comptable : c'est que l'on a un 
… trop cherché dans les projets des dif- 
érents ministères tout ce A sex ouvait 
être entrepris sans trop de difficultés, sans 


faire les discriminations nécessaires, Le 
commissariat au plan a été ainsi amené, 
en fonction de ces projets, à prévoir l’at- 
tribution d’un certain nombre de produits 
à des constructions, à des équipements 
qui ne sont pas rigoureusement indispen- 
sables. 


On nous fera certainement valoir, au 
cours de la discussion, en particulier Jors- 
ue nous aborderons l’examen des arti- 
cles, que toutes les demandes du Gouver- 
nement sont utiles. Je n’en disconviens 
pas. Mais comme nous ne pourrons vrai- 
semblablement pas tout faire, il faut tenir 
compte des urgences un peu plus qu'on 
ne l'a fait jusqu’à présent. 

Je ne dis pas que la France n'a pas 
besoin de reconstruire des écoles et des 
bureaux de poste. Mais il faut d’abord 
loger les enfants de nos villes sinistres 
avant de songer à amélidrer les écoles de 
villes qui n’ont pas été atteintes par la 
guerre. 


M. Joseph Laniel, Très bien! 


M. le président de la commission. Je 
pourrais citer d'autres exempies; je crois 
que le Gouvernement comprendra que 
lorsque la commission réduit certains cré- 
dits, c’est qu’elle estime que ceux-ci peu- 
vent attendre. 


M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. le président de la commission, Le 
problème qui nous intéresse le plus au- 
jourd’hui, mes chers collègues, est celui 
du financement du plan. Des dépenses d'é- 
quipement ét de reconstruction se finan- 
cent par des moyens extraordinaires. Il 
n’en existe pas tellement: il y a l’em- 
prunt, il y a les divers systèmes jusqu'ici 
employés — et qui continueront à l'être 
— de retards dans les payements au 
moyen de traites ou d'opérations de crédit, 
et, enfin, il y a l'inflation. 


Les emprunts ne sont possibles aujour- 
d'hui qu’à deux conditions. 


D'une part, il faut que l'épargne accepte 
de s'investir — et la commission des fi- 
nances à cet égard recommande au Gou- 
vernement de rechercher tous les movens 
pour que l'épargne s'investisse — dans 
des entreprises locales et spécialisées. 


I! n’est pas douteux que l'épargne per 
tera plus facilement de s'investir si elle 
sait à l’avance quelles sont-les entrepri- 
ses qu'elle aura à financer. 


Je suis convaincu, pour prendre un 
exemple, que s’il s’agit de reconstruire le 
port de Dunkerque, les habitants de la 
région intéressée seront plus enclins à ver- 
ser une part de leur épargne que si on 
leur demande de contribuer à un ensem- 
ble d'emprunts destinés à couvrir des dé- 
penses réparties sur tout le territoire. 


M. Joseph Laniel., Très hien! 


M. le président de la commission. D'au- 
tre part — et c’ést le point le plus impor- 
tant — il faut que les facultés dinvestisse- 
ment ne soient pas consacrées au budget 
ordinaire, 


Cette question est essentielle ; c'est celle 
même de la confiance, Il n’est pas douteux 
l'épargne ne consentira à s'investir 

ans le budget extraordinaire que dans la 
mesure où on ne lui demandera pas de 
s'investir dans le budget ordinaire. 


Il est certain que la conjoncture actuelle 
n'est pas favorable. On a dit tout à 
l'heure — et M. le ministre des finances à 
protesté — que le budget ne serait pas 
voté avant le 30 juin. 
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Monsieur le ministre, nous serons très 
‘heureux s’il est voté le 30 juin ! 


M. Desjardins. Très bien ! 


M. le président de la commission. Nous 
n'avons pas reçu aujourd’hui un seul fas- 
cicule du budget ordinaire. La commission 
n'a pas commencé ses travaux. (Mouve- 
ments divers.) 


Lorsqu'elle les aura terminés, il faudra, 
conformément à la Constitution, que le 
Conseil de la République s'en saisisse. 
Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, à moins de recommencer — ce que 
nous ne voulons pas — une étude som- 
maire du budget, que celui-ci soit voté 
avant ie 30 juin ? 


M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. le président de la commission. Or, le 


fait de voter le budget le 30 juin a une 
conséquence grave. Les dépenses qui au- 
ront été engagées pendant les six pre- 
mi°rs mois de l’année n’auront subi au- 
eun abattement et les économies que nous 
pourrons réaliser ne porteront que sur six 
mois, en admettant que les décisions pri- 
ses avant le 30 juin puissent être intégra- 
lement appliquées au cours des mois qui 
suivront, (Trés bien, très bien !) 


_ Par conséquent, le retard dans le vote 
du budget est un élément particulière- 
ment défavorable de notre situation finan- 
cière. 


M. le ministre des finances. Je ne suis 
pas tout à fait de votre avis. Je vous le 
démontrerai tout à l'heure, 


M. le président de la commission. D'au- 

tre part, que pouvons-nous penser de 
l'équilibre budgétaire ? 
. M. le ministre des finances nous a in- 
diqué un déficit actuel de 110 milliards, 
qu'il va s’employer à réduire et qu’il nous 
demande de contribuer, pour notre part, 
à résorber. 


_ Examinons, si vous le voulez bien, ce 
déficit tel qu'il se présente avant le début 
de nos travaux. Nous avons 110 milliards 
de déficit budgétaire. IL faut, je crois, 
ajouter à ce chiffre un certain nombre 
de milliards concernant les subventions 
économiques qui, après les deux baisses de 
5 p. 100, ont été, à mon avis, un peu sous- 
évaluées. 


. Mais, surtout, il faut tenir compte des 
dépenses militaires. On vous a dit que 
l’élat-major demandait actuellement 317 
milliards, 


J'admets volontiers qu'il exagère ses 
en vue d'obtenir le maximum. 

. le ministre des finances nous a fait 
connaître son désir de ramener ce chiffre 
de 317 milliards à 180 milliards au maxi- 
mum, plus 43 milliards de dépenses ex- 
traordinaires. Celles-ci seront sans doute 
— ce sera probablement l'avis de la com- 
mission — virées au budget ordinaire, car 
nous admettons difficilement la notion de 


Qépenses extraordinaires en matière mili- 
taire. 


Ainsi, en admettant que les militaires 
renoncent à certaines de leurs préten- 
tions, nous compterons tout de même, au 
budget ordinaire, 43 milliards de déficit, 
dont je vous demande de tenir compte 
‘ès aujourd’hui. 


… Comment allons-nous pouvoir réduire ce 
déficit, encore considérable ? 


Economies civiles ? Monsieur le minis- 
dre, jusqu'à présent, on a tenté de faire 


des économies — vous l'avez tenté, ainsi 
que la commission des finances et la di- 
rection du budget — mais, en réalité, on 
n'a pas examiné le fond des choses. Nous 
avons fait un travail d'épluchage. Ce qu'il 
faut, actuellement, ce n'est plus éplucher 
les budgets, c'est supprimer complètement 
l'activité de certains services publics. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le ministre des finances. Nous sommes 
parfaitement d'accord. 


M. le président de la commission. Nous 
ne | ho continuer à procéder selon les 
méthodes actuelles dont la direction du 
budget est loin d’être entièrement respon- 
sable, 


Voici comment on procède depuis quel- 
ques années: les ministères demandent, 
pour tous leurs services, des crédits exa- 
gérés; la direction du budget, qui le sait 
parfaitement bien, opère: un abattement 
aussi fort que possible. L'année suivante, 
tenant compte de l'abattement antérieur, 
les ministères déposent des demandes en- 
core plus exagérées et la direction du bud- 
get est amenée à opérer de véritables ré- 
ductions en pourcentage. 


Celte méthode est exécrable. à 


Il faut que nous arrivions à discriminer 
dans les dépenses de l'Etat, entre celles 
qui correspondent à des nécessités abso- 
lues, et celles qui correspondent à des né- 
cessilés secondaires, et que nous suppri- 
mions ces dernières. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


Je dois convenir qu’il existe une certaine 
mauvaise volonté de la plupart des minis- 
tres, pour ne pas dire de tous, à s’am- 
puter d’une activité quelconque. Il fau- 
drait que les ministres comprennent 
qu'aujourd'hui le plus grand d'entre eux 
n'est pas celui qui dirige: le plus grand 
nombre de services, mais celui qui fait le 
plus d'économies. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances peut donc revendiquer ce 
titre parce qu'il doit réaliser des écono- 
mies dans tous les budgets. (Rires.) 


M. le président de la commission. Nul 
n’a dit, monsieur le ministre, que vous 
n'étiez pas le plus grand de tous! (Nou- 
veaux rires.) 


M. le ministre des finances. Je suis can- 
didat. (Sourires.) 


M. le président ‘de la commission. Il 
existe aussi une mauvaise volonté des 
fonctionnaires. - 


Je vous avoue qu'elle est assez légitime. 


Lorsqu'on apprend, dans un ministère, 
qu'il est question de supprimer. des ser. 
vices, il est normal que Le personnel réa- 
gisse de manière défavorable. Pour ma 
part, suis l’objet d'interventions multi- 
ples de la plupart des syndicats de per- 
sonnel des différents ministères qui me 
demandent de défendre les crédits qui leur 
sont affectés. Je dis tout de suite que là 
n’est pas mon rôle, 


Je ne contribuerai pas, pour ma part, au 
rétablissement d’un seul crédit et j'aime- 
rais que tous mes collègues eussent le 
même état d'esprit avant d'aborder la dis- 
cussion du budget. 


Il existe, aussi, une certaine mauvaise 
volonté du Parlement. 


Mes chers collègues, vous êtes tons 
d'accord lorsqu'il s’agit d'économies en 
général, mais j'ai l'impression que vous 


éprouvez des difficultés beaucoup plus 
grandes lorsque nous entrons dans Je 
détail. Je vous donne rendez-vous à 
demain: vérifiez, au cours de la séance, 
si le nombre des demandes de rétablisse- 
ment de crédits ne dépassera pas celui des 
demandes de suppression, (Sourires.) 


Ce sera une indication précieuse pour la 
discussion ultérieure du budget ürdinaire. 


La vérité est que, lorsque nous suppri< 
mons des crédits, nous sommes immédia- 
tement l’objet d'un grand nombre de sol- 
licitations. On vient nous démontrer que 
les crédits supprimés étaient absolument 
indispensables, que nous privons la nation 
d'une activité essentielle et, bien entendu, 
nous nous laissons plus ou moins toucher 
par certains arguments puis, sous la forme 
d’une réduction indicative de mille franes, 
nous prenons la défense des crédits sup 
primés. 


M. le ministre des finances, de sor côté, 
a tendance à ne pas repousser systémati- 
quement toutes les volontés manifestées 
par l'Assemblée; en cela, il se montre un 
bon démocrate (Sourires), mais il est cer- 
tain que nous simplifierions sa tâche si 
nous n'avions pas à chaque occasion l'ha- 
bitude de le tenter. 


Je crois, mes chers collègues, qu'il nous 
faut prendre davantage conscience de nos 
responsabilités. Ce n'est plus une question 
d'administration, ce n'est plus une ques- 
tion de gouvernement, c'est une question 
de régime et si l’Assemblée ne sait pas se 
discipliner, elle faillira incontestablement 
à sa tache. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Pineau ? 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie, monsieur le président du 
conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le 
président de la commission, je tiens à 
rendre hommage à l'effort qu'a accompli 
la commission des finances et aux paroles 
que vous venez de prononcer. 


Nous sommes dans la nécessité absolue 
d’avoir un budget ordinaire en équilibre, 
et ce budget sera présenté à l’Assemblée 
en équilibre, ou alors je ne serai plus 
président du conseil, je le dis très nette- 
ment. 


Il y a là, comme vous le disiez, non plus 
seulement un problème incident de poli- 
tique financière, qui au cours des événe- 
ments, suivant les fluctuations des 
conjonctures économiques, peut marquer 
des hauts ou des bas. Il s’agit, bien pus. 
d'un problème essentiel, fondamental, et 
vous le disiez tout à l'heure, d'un pro- 
blème de régime. Je vais plus loin en 
disant qu'est posé un problème d'exis- 
tence de la nation, 


Nous apporterons tout notre concours 
À vos efforts et nous les devancerons 
même en vous présentant un budget ordi- 
naire complètement (Applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 


M. le président de la commission. Je me 
permets, monsieur le président du conseil, 
de vous remercier au nom de la cormnmis- 
sion des finances, certainement aussi au 
nom de l’Assemblée, et de prendre acte 
de l'engagement que vous avez bien 
nous donner, 


I n’est pas douteux que le Gouverne- 
ment n’acceptera pas de nous demander 
317 milliards de crédits militaires, mais à 
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n’est pas non plus possible à la commis- 
sion des finances de rechercher, lorsqu'on 
dui présente un crédit d'effectifs, d’ali- 
mentation de la troupe ou d'armement, 
s'il correspond où non à une nécessité 
militaire. 

Son rôle devrait se borner, partant d’une 
loi organisant l'armée, à vérifier si les 
crédits militaires sont conformes à cette 
Joi, (Applaudissements.) 


Or, nous ne sommes pas actuellement 
en mesure d'étudier sérieusement ces cré- 
dits, parce que nous n'avons pas de loi 
des cadres et de loi d'effectifs. 


La commission des finances insiste tout 
particulièrement auprès de vous pour que 
la discussion. des lois portant organisation 
de l’armée ait lieu avant le vote définitif 
du budget militaire ordinaire; nous pour- 
ions alors accomplir un travail sérieux, 
sinon nous ne ferions que reconduire les 
dépenses actuelles et nous n'’arriverions 
pas au chiffre d'économies que légilime- 
ment nous voulons atteindre. 


M. René Pleven. Cela fait quinze mois 
que nous le demandons. 


M. le président de la commission, Ce 
n'est pas une raison pour ne pas le réali- 
ser au cours des mois qui vont venir. 


M. René Pleven, Nous verrons. 


M. le président de la commission. Faites 
tout de même crédit à la bonne volonté 
du Gouvernement. 


Sans être optimiste, il convient de ne 
pas toujours jouer les Cassandre. 


Quoi qu'il en soit, la commission des fi- 
nances ou bien examinera les budgets 
militaires tels qu'ils seront définis par une 
loi des cadres, ou bien renoncera purement 
et simplement à les discuter, car il appar- 
tiendra alors à la seule commission de la 
défense nationale d'examiner s'ils corres- 
pondent aux besoins de l'armée. Nous ne 
serons 7 à même, en ce qui nous con- 
cerne, de donner une opinion valable sur 
la question. 


Bref, nous allons avoir à remplir une 
tâche extrêmement lourde. 


En tenant compte des virements que 
nous allons effectuer au budget extraordi- 
naire et des subventions économiques, il 
nous faudra rogner, sur les den andes ac- 
tuelles du budget ordinaire, près de 300 
milliards, chiffre considérable mais qu’il 
faut arriver à atteindre par tous les 
moyens. Comme le disait tout à l'heure 
M. le président du conseil, c'est une ques- 
tion nationale et il faut que, sur ce point, 
nous fassions connaître la situation réelle 
au pays. 


Mais comment, dans ces conditions, f- 
nancer le plan ? 


Nous allons voter aujourd’hui des crédits 
provisionnels se montant à 60 p. 100 des 
évaluations du budget extraordinaire, et 
nous réserverons les 40 p. 100 restant pour 
le jour où le budget ordinaire aura été 
voté. 

Celte procédure est-elle bonne ? Je n’ose- 
rais pas l'affirmer. Elle a de gros incon- 

‘ vénients, car elle nous oblige dès au- 
ourd'hui à entreprendre des travaux dans 
ous les domaines, sans que nous ayons 
le temps de nous livrer à toutes les discri- 
minations nécessaires. 


Elle nous amènera également à revoir 
l'ensemble du budget extraordinaire, afin 
de déterminer les postes auxquels nous 
devrons aflecter les crédits réservés. 


Néanmoins, comme nous ne CONNaissONns 
pas encore la situation du budget ordinaire, 
nous ne possédons guère d'autre moyen 
de voter immédiatement les crédits per- 


mettant au Gouvernement d'entreprendre 


les travaux indispensables. 


Le problème, cependant, reste entier; 
nous ne pouvons le considérer à aucun 
titre comme résolu. 


D'autre part, le déficit du budget ordi- 
naire, s’il devait être maintenu, présen- 


terait un très grave danger à l'égard de 
l'exécution du plan Monnet; en entrainant | 


l'inflation, il provoquerait une hausse 
nouvelle des prix et nous ferait entrer à 
nouveau dans ce cycle infernal qui, con- 
trairement à ce qui vient d’être affirmé, 
est ma:heureusement une réalité et non 
un sophisme. 


La hausse des prix français signifierait 
la fin de nos exportations. Or, la fin de 
nos exportations, ce serait également la 
fin de nos importations, par conséquent 
l'échec du plan Monnet car, sans impor- 
tations, il n’y a plus de plan Monnet. Si 
nous n'importons pas, c’est aussi la fin de 
la reconstruction, car nous ne possédons 
pas les matières premières qui nous sont 
nécessaires; et c’est aussi l’abaissement 
des conditions de vie de la population. 


Donc la hausse des prix résultant du dé- 
ficit budgétaire — car nous ne saurions 
trop répéter que le déficit budgétaire est 
l'élément fondamental de la hausse des 
prix — serait l’arrêt total de notre éco- 
nomie, l'arrêt total de notre redressement. 


N faut éavoir, à l'heure actuelle, si 
nous devons accepter le retour de notre 
pays à une sorte d'économie limitée, qui 
se rétrécira tous les jours, qui abaissera 
tous les ‘jours les conditions de vie de 
notre population, ou si, au contraire, nous 
ne devons pas les uns et les autres faire 
les sacrifices immédiats nécessaires pour 
préserver l'avenir. 


En effet, il ne s’agit -« seulement pour 
nous de donner immédiatement à la po- 
pulation tout ce dont elle a besoin, mais 
de garantir son existence pour les 
années à venir. C'est peut-être là l'élé- 
ment le plus dangereux du problème, car 
j'ai l'impression que la population fran- 
çaise ne se rend pas très exactement 
compte de sa gravité et qu’elle sacrifie 
trop souvent, à la satisfaction de besoins 
immédiats, un avenir qui pourrait deve- 
nr fort sombre si la éituation économique 
ne s’améliorait pas rapidement. (Applau- 
dissements.) 


Mais si Ja population n’a pas toujours 
conscience de la réalité parce qu’elle n’est 
pas toujours renseignée, il appartient au 
Parlement et au Gouvernement d’en tenir 
compte pour elle. Il faut que les minis- 
tres ne soient plus seulement les ges- 
tionnaires de partements ministériels, 
mais qu'ils se considèrent comme les res- 
ponsables d'un tout qui est lé gouverne- 
ment de la France. (Applaudissements.) 


Il ne s'agit plus pour vous d’un souci 
de popularité. Nous pourrions satisfaire 
demain telle ou telle revendication qui 
nous est présentée par telle ou telle ca- 
tégorie sociale. Cela nous donnerait une 


popularité de quelques semaines, mais. 


ensuite, lorsqu'auraient suivi les décep- 
tions, cette popularité se dissiperait et 
l’on nous jugerait, non pas à nos succès 
d'un jour, mais à notre échec définitif 
sur le plarf du redressement français. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


| 
| 


C'est pourquoi je vous demande de ne 
pas vivre seulement dans le présent, mais 
de faire comprendre à la population que 
Ja France joue actuellement sa dernière 
carte, que le régime républicain lui-même 
est en jeu et que nous avons le choix 
entre une France étriquée, une France à 
économie réduite qui sombrerait bientôt 
dans la guerre civile et dans la misère, 
et une France redressée, même au prix 
de sacrifices actuels extrêmement lourds. 


Nous n'avons pas le droit, mes chers 
collègues, d’abdiquer devant la tâche qui 
nous incombe; sinon nous ne serions plus 
dignes d’être des représentants du peuple, 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La suite du débat est 
renvoyée à la séance de ce soir. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, deuxième séance 
publique. 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du-budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947 
{n°s 545, 789, 800. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 


Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1 
première séance de ce jour a été affich 


et distribué. 
I n’y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 
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BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
porlant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 


Dans la suite de la disenssion générale, 
la parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
il vous est apparu à coup sûr, en enten- 
dant les discours cbipen. dans cette dis- 
eussion au Cours de l'après-midi, que l’ac- 
cord existait entre tous les orateurs, entre 
tous les partis de l’Assemblée, non seu- 
lement sur la gravité de la situation, mais 
encore sur l'orientation que nous devons 
donner à nos efforts. 


M. le président du conseil, vers la fin de 
la séance, à précisé avec raison qu'il 
s'agit aujourd’hui d’une question non pas 
accidentelle, mais essentielle dont dépend 
le sort même de la nation. 


N s'agit de savoir si l'effort qui. sera 
demandé au pays, en conséquence du vote 
du budget extraordinaire, est compatible 
avec ses faeultés. 


 L'effort qui sera demandé au pays en 
197 est, en effet, considérable. Je vous 
rappelle les chiffres. 


Le budget ordinaire, sauf compressions, 
atteindra 661 milliards. Encore M. le pré- 
sident de la commission des finances a-t-il 
fait remarquer eet après-midi que, sans 
doute, d'autres dépenses devront y être 
incorporées. 


. Nous n'avons point à parler aujourd’hui 
de l'équilibre du budget ordinaire. Nous 
le proclamons indispensable. Nous comp- 
tons sur M. le ministre des finances pour 
réaliser un équilibre sincère .et véritable. 
Encore sommes-nous obligés de lui de- 
mander d'y parvenir par d’autres moyens 
que appel aux contribuables en vue d’ef- 
forts supplémentaires qui dépasseraient 
leurs possibilités. 


En dehors du budget ordinaire, il y a 
les dépenses extraordinaires, celles ‘du 
budget extraordinaire et aussi eelles qui 
incombent directement à la trésorerie. 


… Si nous avons, d’un côté, 550 milliards 
de recettes — dn moins sont-elles appré- 
ciées telles — résultant de l’exécution du 
budget ordinaire, nous n’avons rien pour 
le budget extraordinaire ou très peu. 


La trésorerie sera obligée de faire face 
au déficit du budget ordinaire — provisoi- 
rement, ce déficit serait de 110 milliards 
— à des dépenses de 330 milliards repré- 
sentant la part de l'Etat dans la recons- 
truction, de 100 milliards pour la Société 
Nationale des chemins de fer franeais et 
les entreprises nationalisées et, enfin, de 
60 milliards pour les charges propres de 
la trésorerie — avances aux eommunes, 
Far exemple — soit un total de 600 mil- 


Ces 600 milliards et les 550 milliards du 
budget ordinaire — puisque fai résorbé 
dans l’addition des dépenses de la tréso- 
rerie les 410 milliards déficit — font au 
total 1.150 milliards dont Y'Etat devra dis- 
Poser au cours de l’année 1947. 


. Ce chiffre paraît tellement cansidérable 
ue l'on nous propose, au moins à titre 


provisoire, de bloquer quarante pour cent 
des erédits demandés pour la reconstrue- 
tion et pour l'équipement. 


Comment faire face à de telles charges ? 


Je laisse de côté Les 550 milliards de re- 
celtes budgétaires, encore qu'il y ait peut- 
être, sur telle ou felle d'entre elles, des 
réserves à faire. 


Je vois bien qu'à la trésorerie l'Impex 
apportera un concours d'une centaine de 
milliards. 


Vous connaissez le mécanisme : l'Etat li- 
vre une parlie du capital français et, en 
contre-partie, incorpore dans les recettes 
de l’année le produit des aliénations qu'il 
consent sur les marchandises et denrées 
diverses importées de l'étranger. 


Il y a äussi le recours aux traites: on 
pense pour cette année, si je ne m'abuse, 
en émettre pour 150 millitds; mais 
70 milliards devront être remboursés sur 
les traites tirées en 1946. Si bien que, 
comme ressources nouvelles, nous ne pou- 
vons compter que sur 80 milliards. 


Ainsi le mécanisme de l’Impex et l’émis- 
sion des traites fourniront 250 milliards 
en face des besoins de la trésorerie qui 
se monteront à 600 milliards. 


Reste l’emprunt. 


On estime que, sur un revenu de 
2.700 milliards, serait possible d'obtenir 
de la confiance publique environ 5 p. 100 
par Je moyen d'un emprunt perpétuel, 
soit 135 milliards. 


Le tout additionné, il nous manquera 
encore 285 milliards. 

Le blocage de 40 p. 100 des dépenses 
d'équipement et de reconstruction libère 
le budget d'une charge de 170 milliands. 
Mais le déficit demeure très grand. 


Dans l’état actuel des choses, est-il pos- 
sible de réclamer de la nation un effort 
se traduisant par 1.150 milliards de char- 
ges diverses: budget ordinaire, budget 
extraordinaire, besoins de la trésorerie ? 


C'est 40 p. 100 du revenu total de la 
France; et des 60 p. 100 qui resteraient 
à la population il faudrait encore dé- 
duire 250 milliards nécessaires pour Île 
financement de la sécurité sociale, qui se- 
rent prélevés sur les ressources des Fran- 
çais et ne se traduiront pas pour eux par 
des avantages compensatoires immédiats. 


I convient de tenir compte, en outre, 
des 82 milliards de la caisse autonome. 
je sais bien q'is proviennent en 
grande partie de vente des tabacs, 
mais c’est encore là un prélèvement eur 
les ressources des eitoyens — et du dé- 
ficit des budgets communaux et départe- 
mentaux, et nous savons que certaines 
communes et certaines villes sont singu- 
lièrement obérées: telle d’entre elles a 
atteint le chiftre fantastique de 4.500 cen- 
times ! 

Il faudra encore prélever sur les possi- 
bilités de consommation de la nation les 
quelque 100 milliards que le plan Monnet 
estime nécessaires pour permettre à l’in- 
dustrie privée de s'équiper. 


Nous demanderions ainsi au pays un 
effort dépassant très sensiblement la 
moitié du revenu national, en atteignant 
même les trois cinquièmes. L 

Or, gas ne devons pas méconnaître le 
fait que France est un pays tragique- 
ment appauvri. 


Vous savez ce que sont nos résérves 
d'or: 2.407 tonnes en 1937; 1.777 tonnes 
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à la libération, qui ont été amputées suc- 
cessivement de 299 tonnes rendues à la 
Belgique, de 210 tonnes attribuées au 
fonds de stabilisation des changes en dé- 
cembre 1945, de 261 tonnes qui ont eu 
la même destination en avril 1946 et 
encore de 89 tonnes dont nous avons voté 
l'affectation en-février dernier. 


Il nous reste donc 618 tonnes d'or, alors 


que, d'après les experts, un minimum 
d'un millier de tonnes serait indispen- 
sable pour la sécurité française. 

Quant au portefeuille étranger, on en 
a commencé 


la liquidation, elle s'effectue 
très rapidement, dans des conditions sou- 
vent ciitiquables;, j'aurai peut-être un 
jour l'occasion d'y revenir. 


Notre balance des payements accuse, en 
1945, un déficit d'un milliard et demi de 
dollars, dont 900 miilions à titre corm- 
mercial, car nos importations furent de 
940 millions de dollars et nos exportations 
de 40 millions, En 1946, le déficit a atfeint 
2 milliards de dollars dont 1.250 millions 
à titre commercial, I a fallu liquider pour 
1.200 millions de dollars d’avoirs publies 
ou de devises, 2.100 millions de dolars 
d'emprunts à l'étranger et 100 millions 
de dollars d'avoirs privés. 

En 1947, nous pouvons craindre un dé- 
ficit qui atteindra peut-être 1.300 millions 
de + Avec quoi le couvrirens-nous ? 
Avec le reliquat de crédits de 650 millions, 
le prêt de la Banque nationale, et les 
1.000 millions de valeurs étrangères qui 
nous restent, les 618 tonnes d’or ? 


Mais cela ne nous mènera pas très loin. 


A la fin de 1947 nous nous trouverons 
donc non seulement appauvris, 
plètement démunis, n'ayant pas les garan- 
ties de couverture qui sont indispensables 
pour qu'un Etat entrevoie des lendemains. 


EL faut, on l'a dit avec raison, que nous 
nous procurions des ressources par | ex- 
portation et qu’en même temps nous 
lions nos importations autant qu'il sera 
possible. Mais nous avons des besoins 
énormes. Nous manquons de charbon, 
d'acier et même d'électricité. Nous man- 
quons de transports maritimes et mème de 
transports fluviaux, car notre flotte mar- 
chande ne représente plus aujourd'hui que 
2 p. 400 du tonnage mondial contre 4 p. #0 
avant la guerre. I nous faut des ciments, 
en beaucoup plus grande quantité que 
nous n’en produisons actuellement. Enfin, 
pour les besoins agricoles, 200.000 tracteurs 
serment nécessaires : or nous sommes obli- 
gés de constater que nous en possédons 
seulement 28.000 et que notre puissance 
de fabrication n'exeède pas 12.000 par an. 
Notre production générale, d'ailleurs, est 
tellement déficitaire que sur 100 p. 100 de 
marchandises importées, 75 p. 100 vont à 
la consommation immédiate et 25 p. 100 
seulement à l’équipement. 


Nous manquons de main-d'œuvre. On 
en a parlé tantôt et on a eu raison. Le 
nombre faisant défaut, il mous faudra 
introduire en France un certain nombre 
de travailleurs étrangers, mais nous ne 
sommes point assurés d'en trouver autant 
qu’il serait nécessaire. 


Nous pourrions chercher la solution du 
côté des fonctionnaires, non point tant 
en licenciant ceux qui sont actuellement 
les collaborateurs de l'Etat qu’en freinant 
au maximum le reéerutement. Et je rap- 

lle le vœu que j'émettais Fautre jour 
ors de la discussion qui s’est instaurée au 
sujet de l'acompte provisionnel à accorder 
aux fonctionnaires, 
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Il serait indispensable, 


en un moment ! réaliser cette situation idéale si, dès main- | 


où le défaut de main-d'œuvre se fait sen-’| tenant, nous ne freinons pas nos exporta- 


ür, de maintenir en activité, jusqu'à 
l'âge de 65 ans, les fonctionmaires qui 
le voudraient ou qui auraient les apti- 
tudes intellectuelles et physiques néces- 
saires. Cela nous permettrait de freiner 
le recrutement et de n'appeler, dans 
les fonctions 
logues des administrations privées ayant 
pris une certaine importance, que des 
hommes de 28 ans qui, dans les premières 
années de leur jeunesse, seraient essen- 
tiellement des producteurs. 


Car la diminution du nombre des fonc- 
tionnaires a une importance doulxe, D'une 
part, elle rend des hommes à Ja pro- 


duction, de l’autre, en supprimant un 
frein — car le fonctionnaire, sur le plan 
économique tout au moins, est toujours 
un frein — elle augmente le nombre des 
moteurs. La suppression d'un fonction- 


naire peut donc entraîner une puissance 
de production double. . 


I y a, au surplus, pour la main-d'œuvre 
ouvrière, la grosse question de la forma- 
tion professionnelle. 


Gelte formation est indispensable, car 
nous manquons en France particulière- 
ment de gens connaissant bien leur mé- 
tier. Pendant la guerre de 1914 à 1918, on 
avait fait un appel un plus large à 
ceux qu’on a dénommés dés manœuvres 
spécialisés. Depuis, — les nécessités éco- 
nomiques y ont poussé incontestablement 
— on à rapproché les salaires des ma- 
nœuvres spécialisés des salaires des pro- 
fessionnels. 


Suivant la théorie du moindre effort, 
beaucoup d'ouvriers se sont dès lors 
contentés de rester des manœuvres spécia- 
lisés sans chereher à acquérir une for- 
mation professionnelle qui leur aurait 
rendu à eux-mêmes de très grands ser- 
vices et qui, dans la situation pénible où 
se trouve notre gays, serait d'un intérêt 
capital pour la France. 


Les choses étant telles, nous sommes 
se ec obligés de considérer qu'il ne 
aut pas voir trop grand. Si le plan Monnet 
est fort intéressant, n'est-il pas trop vaste 
pour les ressources et les moyens dont 
nous pouvons disposer ? 

De même, je sais tout l'intérêt, au point 
de vue financier, du développement de 


ñhos exportations. Mais nous ne devons pas | 


oublier qu’il faut, avant tout, assurer aux 
Français le minimum de confort et notam- 
ment les denrées de consommation indis- 
pour que chacun d'eux retrouve 
a plénitude de sa puissance de produc- 
tion. Nous souffrons irop depuis la guerre 
de ce que la plupart des Français, insuf- 
fisamment nourris, ne sont plus capables 
de fournir un effort normal. 

Nous devons donc nous préoccuper en 
premier lieu de remettre l'être humain 


Sur pied; ensuite, nous pourrons nous 
tlancer vers le progrès. 


Mais n'allons pas trop vite. Sous pré- 
texte d'équiper notre pays, ne cherchons 
as à importer au maximum. Mieux vaut 
reiner un peu nos achats à l'étranger. 


C'est un beau rêve qu’en 1950, nos ex- 
portations atteignent le niveau de nos im- 
ortations. Cette égalité serait d’ailleurs 

idispensable pour que nous puissions 
continuer nos importations au même 
rythine puisque en 1%0, sinon auparavant, 
nous ne disposerons glus d'aucun moyen 
complémentaire de payement. 


Mais nous aurons bien du mal à pro- 
duire suffisamment à cette époque pour 


ubliques et les postes ana- 


tions. 


Le plan Monnet, oui! Mais vouloir le 
réaliser en cinq ans me parait bien ambi- 
tieux. IL vaudrait probablement mieux 
prévoir un plus long. délai. 

D'autant que, pour exporter, il faut pro- 
duire et surtout produire à des prix accep- 
tables. Or, dans ce domaine, capital pour 
l'exportation, nous ne sommes pas préci- 
sément dans Ja situation optimum. 


Prenons le cas de l’hôtellerie. Générale- 
ment, les étrangers trouvent nos hôtels 
trop chers. Par ailleurs, beaucoup de den- 
rées sont jugées d’un ne trop élevé. 
En Angleterre, notamment, où nous avions 
une excellente clientèle, certaines de nos 
ventes ont fort diminué. Non pas que les 
Anglais fassent fi de nos denrées, mais 
parce que celles que nous leur offrons 
sont d’un prix qui représente pour eux 
une charge absolument disproportionnée. 


Actuellement, nous exportons en quan- 
tité automobiles et tissus. Or, les textiles 
font défaut à la population française, tout 
comme les automobiles. Il serait intéres- 
sant de savoir si nous n’aurions pas avan- 
tage, pour le développement de l’écono- 
mie générale du pays, à exporter un peu 
moins d'automobiles. D'ailleurs, si nous 
pouvons actuellement le faire, c'est parce 
que les autres pays producteurs réservent 
leur production à leurs nationaux. Ils ne 
nous concurrencent pas sur le marché 
mondial. Mais cette facilité d'exporter des 
automobiles, ou même des textiles, que 
nous avons aujourd'hui, ne durera pas tou- 
jours. C’est affaire d’un an, de deux ans 
peut-être, pas plus. 


L'énormité de nos prix de revient est 
due, pour une bonne part, à la fiscalité. 
J'entendais, cet après-midi, œærtains de 
nos collègues dire avec beaucoup de rai- 
son qu'il fallait transformer les adminis- 
trations publiques pour en alléger les char- 
ges. I1 faut aussi transformer la fiscalité. 
C'est entendu, l'Etat a besoin de beaucoup 
d'argent ; mais la fiscalité à laquelle il s’est 
résigné, par le fait des circonstances, est 
mal assise et nuit singulièrement à la pro- 
duction. 


Considérons un produit quelconque, un 
mètre de rayonne, F4 exemple. Il est pro- 
duit en usine à 220 francs et atteint chez 
le détaillant le prix de 382 francs. Cepen- 
dant, la marge bénéficiaire laissée à l'in- 
dustriel n'est que de 28 francs. Qu'advient- 
il du reste ? Certes, il y a l’escompte et la 
remise au courtier. Mais il y a aussi la 
part de l'Etat, différente de celle qui est 
perçue au titre des impôts généraux sur ce 
mètre de rayonne par le seul fait qu'il 
existe, et qui s'élève à 107 francs. 


La proportion est plus forte lorsqu'il 
s’agit de denrées telles que les alcools, 
qu'ils soient de bouche ou de toilette. 
Souvent nous constatons que l’Etat prélève 
40 à 45 p. 100 de la valeur même des 
objets. Et il intervient ainsi dans tous les 
domaines. 


J'ai eu aujourd’hui sous les yeux le 
bordereau d’une banque nationalisée. Vous 
allez voir ce qui arrive sous le régime fiscal 
actuel, non pas à des revenus amputés 
très copieusement, mais au capital lui- 
même, quand la négociation est confiée à 
une banque. . 


Un petit porteur ayant eu connaissance 
d’une augmentation de capital de Ja 
société Bozel-Maletra et ne 0 
crire a vendu son droit de souscription. 
Il l’a réalisé en Bourse à 50 francs. 


ouvant y SOUS- 


Or, d’après le bordereau que j'ai vu 
savez-vous quelle somme il a encaiss'e 
En contre-partie de l’aliénation d’un 
tal estimé cinquante franes, il a enciscé 
huit francs. Huit francs, parce qu'il y à 
un droit fixe de seize francs pour la nt. 
ciation, parce qu'il y a un impôt de :ix 
francs, parce que la C. C. D. V. T. pré. 
lève, on ne sait pourquoi, huit fran: 
et enfin parce que la correspondance à 
laqueïle a donné lieu cette négocialion 
figure au total pour douze francs. 


Ainsi donc, cinquante francs de capitn 
aliéné, grâce à notre système bancaire et 
fiscal, se réduisent finalement à huit 
francs. 


Croyez-vous sérieusement que 
puisse continuer ? 


Croyez-vous que, dans ces conditions, il 
soit possible de demander certains effort: 
au pays et de restaurer complètement Ja 
confiance ? 


Au mois de décembre dernier, nous 
avons admis, pour le forfait, une mio. 
ration minimum uniforme de 108 p. 1! 
contre laquelle aucune réclamation n'es 
admise. Est-il raisonnable de penser que 
tous les commerçants, tous les artisans fe. 
ront, en 1947, le double des recettes qu ils 
ont pu réaliser en 1946 ? 


La loi sur la sécurité sociale aura, d'au. 
tre part, une répercussion incontestahie 
sur nos prix. Au total, tout salaire es! 
actuellement majoré de 33 p. 100 du fa: 
de cette législation. Comment n’en résu: 
terait-il pas une répercussion sur les prixi 


Certes, le fisc fait ce = peut. Pour 
l'impôt de solidarité nationale, je sais 
telles circulaires qui enjoignent à ceux 
qui sont chargés de le recouvrer d’user de 
moyens assez rigoureux. Les comités de 
confiscation prononcé des 
tions. Mais les amendes fixées ne pourron! 
jamais être payées et seront sans doute 
annulées, pour la plupart, par les commis 
sions supérieures. 


Vous savez, monsieur le ministre, ce 
qu’on est en droit d'attendre de ces re- 
cettes. On vous a prévenu que le chiffre de 
47 milliards, inserit en recettes aux cha- 
pitres relatifs à la confiscation, dépassait 
singulièrement les possibilités. 


Cette fiscalité entraîne des crises de trt- 
sorerie qui entravent sérieusement la pro- 
duction des entreprises privées. 

On procède actuellement à la réévalua- 
tion des stocks. Entre la fin de 1945 et la 
fin de 1946, un stock a pu doubler de va- 
leur, mais ce doublement ne se traduit 

as par un encaissement. Si, alors, vou: 
prétendez prélever sur ce chiffre l'impo 
sur les bénéfices. industriels et commcr- 
ciaux, vous aboutissez à mettre un gran 
nombre d’affaires et de trésoreries privés 
en difficulté. La gêne qui en résulte freine 
la production et elle est également néfaste 
pour l'Etat. 


Vous songez, en effet, à emprunter. I le 
faudra bien, mais dans quelles conditions 
pourrez-vous le faire ? La rente 3 p. 100 st 
maintient à 86 francs. Mais les emprunt: 
qui sont négociés par des établissements 

ublics de ps classe le sont déjà au 

ux de 4,35 p. 100. 

Vous savez — et je ne trahis aucun <t- 
cret en le disant, car c’est public — que 
l'émission du crédit national de 9.50 
francs pour une valeur nominale de 10.00 
francs est aujourd’hui cotée à 8.550 francs 
environ, c’est-à-dire avec une baisse 
sime de 12 p. 100. 


- quelle situation allez-vous vous 
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effort important, vous lancerez un appel à 
la confiance et au crédit public ? 


La confiance suppose um climat propice. 
1! faut aussi que les moyens existent. 


La France ne demande certainement qu'à 
donner sa confiance et, si elle a le senti- 
ment d’être véritablement gouvernée, elle 
ne la marchandera pas. 


A ce sujet, nous pouvons faire une 
constatation fort significative. 


Entre le 1* janvier et le 2 décembre 
1945, les caisses ARE avaient enre- 
gistré près de 90 milliards d’excédent de 
dépôts. C'est alors que sont intervenues 
les nationalisations. Celles-ci, quoiqu'on 
en puisse penser au fond, ont inquiété les 
pets épargnants, et pendant toute l’année 
1916, au lieu des 9 milliards de l’année 
précédente, l'excédent des dépôts a atteint 
péniblement 16 milliards. 


Le 2 janvier 197 on annonce la baisse 
de 5 p. 100. On déclare que désormais le 
franc reprend sa valeur ou du moins ne 
baissera plus. Immédiatement, les petits 
épargnants reprennent confiance et, pen- 
dant les sept premières semaines de 1947, 
ils apportent des dépôts qui atteignent 
7 milliards au lieu de 1.400 millions en 
196. Si la même cadence se maintient 
pendant toute l’année, vous disposerez, 
monsieur le ministre des finances, d’un 
de trésorerie de l’ordre de 50 mil- 
ards. 


Sans doute seriez-vous endetté, mais 
votre trésorerie serait à l'aise. Vous aurez 
fait une sorte d'emprunt sans aucun 
effort, sans aucune publicité. Cet emprunt 
aurait été contracté à un taux très bas. 
En somme une excellente opération: sa 
réussite est une question de confiance. 


. Mais je vous assure que la confiance 
postule de la part de l'Etat la manifes- 
lation d’une volonté très ferme d'écona- 
mie, non pas seulement dans le budget 
ordinaire — nous y reviendrons — mais 
dans tous les chapitres de ce programme 
de reconstruction et d'équipement que 
nous examinons aujourd’hui. 


n LP incontestablement des charges et 


des dépenses de ioute sorte qui vont en 
s’amplifiant. 


C’est vous-même, monsieur le ministre, 
qui avez écrit dans l’Inventaire que, finan- 
cièrement, les nationalisations ont eu pour 
conséquence de mettre directement à la 
charge de l'Etat et par l’intermédiaire du 
Trésor ou du budget, suivant le régime 


des établissements, tout ou partie non plus 


de l'amortissement, mais des dépenses en 
capital elles-mêmes. 


ä evenons aux problèmes de la produc- 
on. 


. Il faut de l'argent, je viens d’en parler. 
M faut aussi du charbon, de l'électricité 
et maintes autres choses. 


Le plan Monnet su e une énorme ro- 
intérieure. 


N prévoit que la production du charbon 
doit passer de 47.600.000 tonnes en 1938 
— et nous n’en sommes pas là à l’heure 
actuelle — à 65 millions de tonnes en 1950. 
Ce serait un effort considérablé. Je sais 

ien que le rendement individuel actuel 

n e les uarts de ce qu’i 
était en 1438. 


On peut espérer mieux de la bonne vo- 


lonté de tous. 


Pour l'acier, le révoit que la pro- 
duction doit Le .186.000 tonnes en 


1938 — et nous en sommes à 4 millions 
de tonnes aujourd'hui — à 8 millions de 
tonnes en 1950. 


La production des voitures automobiles, 
ui s'élevait à 224.000 voitures en 1958, 
doit atteindre le chiffre de 475.000 en 1250 


Pour ce qui est du blé et du coton, nous 
n’aur:ons qu’à mantenir à peu près notre 
production de 1938. 


Pour que ces prévisions se réalisent, il 
fant que la situation intérieure s'améliore 
et cela n’est pas possible si les charges 
du pays augmentent. 


Certaines dépenses incluses dans le plan 
sont, à coup sûr, intéressantes et urgen- 
tes, mais il en est qui pourraient être 
ajournées sans parler de celles qui de- 
vraient être supprimées. 


Il semble que nos administrations, dont 
on dit volontiers qu'elles ont vieilli, aient 
contracté en vieillissant la maladie de la 
pierre. 


On découvre partout de nouveaux roua- 
ges et partout des administrations enflées 
démesurément. 


Le dernier rapport de la Cour des comp- 
tes, que, peut-être, certains d’entre vous 
n’ont pas lu, apporte la preuve de l’ef- 
froyable désordre qui règne dans nos ad- 
ministrations et de leur manque de sens 
de la réalité. 


La Cour des comptes a constaté qu'entre 
le 25 août 1944 et le 31 juillet 1945, le 
ministère de la guerre a réquisitionné 
dans Paris 87 immeubles en totalité, 
13 immeubles en partie, 5 villas ou pavil- 
lons, 100 appartements à usage de bu- 
reaux, 6 boutiques, 1 usine, 36 garages 
et 77 locaux divers; en banliene, 17 im- 
meubles en totalité, 4 immeubles en par- 
tie, 12 villas, 13 appartements à usage de 
bureaux, 7 usines, 8 terrains, 18 garages, 
14 locaux divers; au total, 421 immeubles 
sans compter 56 restaurants. 


Le ministère de la marine, en plus des 
immeubles domaniaux, à réquisitionné 
44 immeubles coûtant 14 millions de 
loyers. « 


Le ministère de l'air avait 100 immeu- 
bles en 1945; il lui en reste 46 en mars 
1946. 


Celui de la production industrielle dis- 
pose de 70 immeubles et de 174 pour les 
offices dits de répartition ou autres qui 

avitent autour de lui. Les services de 
l'urbanisme ont besoin de 24 apparte- 
ments; ceux du ravitaillement, de 9 im- 
meubles et 21 appartements; ceux de la 
radio ont acheté 6 immeubles et occu- 
pent encore 32 autres locaux. 


Le ministère de l’économie nationale 
possède 26 immeubles. Les services des 
eaux et forêts sont entre 14 im- 
meubles; ceux de l'éducation nationale 
occupent 14 hôtels particuliers et 8 appar- 
tements; ceux de l'intérieur, 6 immeubles 
domaniaux auxquels il faut ajouter 17 im- 
meubles, dont 1 garages et 4 hôtels parti- 
culiers. 


Enfin, vous savez ce qui se passe au 
Continental, où l'état-major dispose de 
432 pièces pour 373 personnes, y Compris 
74 chaufleurs et 66 personnes de service. 
Il en coûte, d’ail:eurs, 10 millions de 
loyers, à quoi il faut ajouter 33 millions 
pour le service du restaurant. 


Je pos vous ler aussi des énor- 
mes frais de Sastlrestins et d’aména- 
gements qui ont été engagés. C’est ainsi 


qu'un certain hôtel de la rue François-I® 
| a été loué, pendant l'occupation, pour y 


instaler les bureaux de l'amiral délégué 
représentant le ministre de la marine ds 
Vichy. Il était loué seulement jusqu'à Ja 
fin des hostilités, à raison de 250.000 francs 
par an. On y a fait pour 3 m'lions de ré- 
parations et d’embellissements, On a res- 
lauré les façades, on a refait le grand 
perron, on a installé une salle de lecture 
et de jeux, etc. 


Toutes les administrations ont besoin 
d'être rappclées très sévèrement à l'ordre. 
Si vous avez l'intention de demander à 
l’ensemble des Français de compraner 
leurs dépenses et d’être ménagers de leurs 
deniers pour constituer une épargne qui 
permettra à l'Etat Jui-mème de faire faco 
à ses charges, vous devrez d'abord persus- 
der toutes les administrations d'être aussi 
économes que chaque Français peut l'être 
pour son compte particulier. 


Le gaspillage sévit partout: 


45.500.000 francs ont été engloutis 
dans Ia location du Royal Haussmann, 
dont on n'a pas pu expulser les locataires, 
en sorte que cette dépense a été faite en 
pure perte. 


50 millions d'indemnités ont été payés 
au concessionnaire du pâté d'immeubles 
du cercle militaire et de la rue de la Pépi- 
nière. Cependant, à cause de l’imposs'hilité 
d'en faire partir des locataires, il à fallu se 
contenter d'y installer quelques bureaux. 


Les comptes spéciaux font apparaître des 
situations aussi extraordinaires, Le compte 
spécial du ravitaillement établi au 31 dé- 
cembre faisait ressortir 531 millions d'ex- 
cédent. Chose admirable, on porte à l'actif 
de ce compte: créances à recouvrer, 
1.800 millions dus par les troupes alle- 
mandes. Voilà, certes, un bel -artifice de 
comptabilité, mais je doute que ces 1.800 
millions entrent jamais dans vos caisses. 


Et tout est ainsi, On pourrait multiplier 
les exemples: c'est la faculté de médecine, 
cet extraordinaire bâtiment édifié sur le 
terrain de l'ancien hôpital de la Charité, et 
dans de telles conditions qu’il ne remplit 
pas, sembie-t-il, l’objet auquel il est des- 
tiné. 


M. Giacobbi. Sûrement pas! 


M. Joseph Denais. Ce bâtiment a ét& 
construit avec si peu de soin qu’il est trop 
haut de 10 mètres et que, pour respecter 
les règlements de voirie de la ville de 
Paris, il faut tout simplement aibattre les 
demmiers étages. Ainsi on aura dépensé 
ri construire inutilement et il faudra 
épenser encore pour démolir. 


El est encore un chapitre, monsieur le 
ministre, sur lequel je souhaite que:ques 
éclaircissements : c'est celui qui concerne 
les créances du Trésor, dont nous n’avons 
pas connaissance régulièrement, mais qui 
sont importantes. 


Je relève en effet que, si pour les bud- 
gets annexes elles sont seulement de 535 
millions, les avances aux établissements 
et administrations de l'Etat comptent pour 
226 milliards 550 millions, dont 62 à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et 160 à l'office des changes pour com- 
penser le déficit du clearing franco-alie- 
mand. C’est là évidemment encore une 
créance que nous ne recouvrerons jamais. 


Les avances aux collectivités locales 
s'élèvent à 5.785 millions, à des tiers di- 
vers à 1.110 millions, au fonds de stabili- 
sation à 13.557 millions, 


Les prêts à moyen et à long terme s’élè- 
vent à 3.202 millions pour les collectivités 
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et étalissements et à 19.913 mil- 
lions pour les habitations à bon marché 
et le Crédit fomeier. 

Tout cela ne devrait-il pas être très sé- 
rieusement revisé ? La Cour des comptes 
v travaille. Elle vous a même demandé de 
contrô er éga'ement la gestion des entre- 
orises nationalistes et je m'associe à ce 
vœu, puisque c'est l'Etat qui, en dermière 
amilvse, doit payer. La Cour des comptes 
est tout À fait compétente pour epérer ce 
contrôle. 


En somme, et par là je voudrais eon- 
clure, méfions-nons des plans et surtout 
des plans trop ambitieux. 


Bonaparte déclarait qu'il avail horreur 
des idéologues. 


Je ne dis pas que nous soyons en face 
d'idéologues, mais nous sommes peut-être 
en fuce de technocrates qui sont des idéa- 
listes. 


Je ne veux pas dire qu'ils marchent et 
nous font marcher sur la tête, mais je 
crains fort qu'ils ne sortent du plan des 
réalités et qu'ils n'aient pas tout à fait 
les pieds sur ja terre. 


Voyez-vous, il y a la vie, il y a la réa- 
lité, qui vaut mieux que tous les plans. 


Dans le passé, avec quoi et par quoi la 
France a-t-elle véeu ? 


Elle a vécu par la liberté, par l'initiative, 
par l'acceptation du risque, par la concur- 
rence. 


On à un peu prétendu, depuis deux ans 
et demi, ou même, si vous voulez, depuis 
sept ans, abolir tout cela. 


Les résultats n'en sont pas précisément 
brillants. 


Que ce soit en ce qui concermme le char- 
bon, le gaz, l'électricité, les sociétés aéro- 
nauttques, les résultats sont très peu 
encourageants. 


Les rémunérations n’ont plus la valeur 
d'autrefois, d'une part parce qu’il y a une 
tendance à l'égalisation — je vous le 
disais tout à l'heure à propos des manœu- 
vres spécialisés — mais aussi parce que, 
quand elles atteignent un certain chiffre, 
e.les sont tellement frappées, et par l’im- 
pôl cédulaire et par l'impôt général, que 
ceux qui devraient et qui pourraient 
encore fournir un eflort sont découragés. 


Cependant, il nous faut avant tout de 
l'effort, qui sera fécond s’il est accompli 
dans une atmosphère d'ordre et d'accord 
entre tous Jes Français. Puisque nous som- 
mes fous convaincus du but à atteindre, 
puisque nous voulons tous y parvenir, 
nous devons chercher à associer toutes 
nos énergies et toutes nos bonnes 
volontés. 

De son côté, l'Etat doit pratiquer une 
politique raisonnable, ménagère des inté- 
rêlts du travail. 


L doit ménager aussi l'épargne, à 
laquele vous serez eg de faire appel, 
et qui, trop durement frappée, me pourra 
Are être généreuse demain comme elle 

fut hier. 


Il faut que tous les Français compren- 
nent qu'ils sont pauvres. Il faut que les 
administrations comprennent que, pour 
retrouver notre niveau de vie à 1939, il 
ne suffit pas de travailler autant qu'en 
1939, mais qu'il faut travailler 25 p. 100 de 
us, Nous devons, en eflet, reconstituer 
es stocks détruits et l'épargne évanouie. 


Sans doute, il faut un budget de recons- 
truction, 


D'abord pour les sinistrés, qui doivent 
être les premiers servis. Mais pour tout 
le reste, pour tout ce qui n’est pas indis- 
pensab'e, n’avançons qu'avec précaution; 
ajournons ce qui doit raisonnabiement 
être ajourné. 


Vous disiez récemment, monsieur le 
ministre, devant la commission des finan- 
ces, je crois: « La France peut être sau- 
vée. Elle le sera dans la mesure où mous 
aurons montré le courage indispensable. » 


Soit! Mais il faut que l'Etat et que les 
administrations lui donnent l'exemple. 

Dans votre Inventaire,, Vous  préco- 
nisiez <e programme: réduire aussi 
rapidement que possibe les subventions 
économiques: opérer des compressions 
d'effectifs dans les services civils; suppri- 
mer tolalement ou diminuer certains ser- 
vices qui ne sont pus justitiés, limiter la 
durée du service mibhitaire; améliorer l’as- 
siette des impôts existants, dont 80 p. 100 
proviennent de déclarations contrôlées ; 
renforcer les pouvoirs de l'Etat sur le con- 
rôle de ses satellites. 


Le pays doit comprendre que le main- 
tien de son niveau de vie est inconcevable 
si le PRE des exportations ne 
permet pas de réaliser les importations 
nécessaires, 


S'il se laisse ter, pour compenser les 
restrictions qu'il a subies et dont il a souf- 
fert hier, à consommer aujourd'hui dans 
la mesure de ses désirs, il se ménage de 
cruels lendemains. 


. Nous voulons lui éviter ces lendemains. 
Nous vous demandons de faire de même. 


Je crois être l'interprète de l’Assem- 
blée entière en vous affirmant que 
ce n’est pas la bonne volonté qui lui 
manquera pour seconder votre eflort, en 
vue d'accroître la production, des exporta- 
tions, Les revenus réels, même les rentrées 
fiscales, de dtvelopper Fépargne, et, pour 
couronnement de cet effort indispensable, 
de restaurer la monnaie et de lui donmer 
la stabilité sans laquelle nous ne pouvons 
rien faire de définitif. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waideck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, mon ami M. Ramette a présenté un 
certain nombre d'observations d'ordre gé- 
néral qui fixent parfaitement la position 
du groupe communiste dans ce débat. 


Pour éviter les redites, je limiterai vo- 
lontairement mon intervention à un seul 
sujet: la part de l'agriculture dans le 
budget qui nous est présenté. 


Tout le monde se plait généralement à 
reconnaître que le développement de no- 
tre production agricole est une des condi- 
lions primordiales de notre. relèvement. 


Le plan Monnet fixe d’ailleurs à cet 
égard un objectif précis: obtenir rapide- 
ment une production agricole accrue à des 
prix de revient abaissés, de manière à 
couvrir la plus grande partie de nos be- 
soins alimentaires et à accroître nos pos- 
sibilités d'exportation de certains uits 


de qualité. 


On se propose d'atteindre ce but Je 
l'augmentation de la productivité du cuiti- 
vateur français, d’une part, en équipanti 
et en modernisant notre agriculture, d'au- 
tre part, en orientant nos productions 
agricoles en vue d'une meilleure utilisa- 
tion de notre sol, 


Pour réaliser ces objeetifs, on réserve 
effectivement, dans le plan de quatre ans, 
une part non négligeable à l'agriculture, 

uisque, sur un total de 2.250 milliards 

’investissements envisagés, on prévoit 
364 milliards pour l'équipement rural. 


Malheureusement, l'expérience nous 
montre que bien souvent les plans sont 
une chose et la réalité autre chose. 


C’est ainsi qu'il y a une marge considé- 
rable entre le plan Monnet et le budget 
qui nous est présenté. 


Pans ce budget, quelle est la part ré- 
servée à l’agriculture ? 


Deux simples chiffres nous permettent 
"être fixés. 

Si, laissant de côté les crédits affectés 
au titre de la réparation des dommages de 
guerre et des dépenses de reconstruction, 
nous considérons les crédits ouverts au 
titre du budget général pour les différents 
ministères, nous avons le rapport sui- 
vant: 


58 milliards de crédits de payement, en 
chiffre rond, sont prévus pour couvrir les 
dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment faites en 1947. 


Sur ce total, 2.500 millions, em chiffre 
rond, sont affectés à l’agriculture, soit 
2,2 p. 100. 


Certes, il est exact que des crédits figu- 
rant dans d’autres budgets intéressent — 
tout au moins indirectement — l'agri- 
culture. 


Il reste — vous en conviendrez, je pense 
— que les crédits affectés directement à 
l'agriculture sont très faibles. 


C'est pourquoi je ne puis être d'accord 
avec la commission des finances quand elle 
propose de réduire de 350 millions les cré- 
dits destinés À l’équipement rural et de 230 
millions ceux affectés au ‘travaux de l'ha- 
bitat rural. . 


Pour justifier ces réductions de crédits, 
on invoque nos disponibilités limitées en 
matériaux. 


Apparemment, l'argument est très fort. 


Mais nous ne pouvons préci- 
sément parce que tout le problème est de 
savoir quelle doit être la part de l’agri- 
culture dans la répartition des matières, 
qu'il s'agisse des métaux ferreux, des ma- 
tériaux de construction, de la monnaie-ma- 
tière en général. 


A cet égard, nous considérons que les 
attributions sont nettement insuffisantes 
pour l’agriculture. Là encore, nous som- 
mes très loin du plan Monnet. 


Sur un total disponible de 6.500.000 ton- 
nes en produits arr. mt ce plan 
pour l’agriculture, une attri- 

ution de 375.000 tonnes pour le machi- 
nisme agricole et de 360.000 tonnes de mon- 
naie-matière pour les agriculteurs, le génie 
rural et les industries agricoles. 


Dans le budget qui nous est ee ces 
attributions sont ramenées à 240.000 ton- 
nes environ pour le machinisme agricole 
— soit une réduction de 435.000 tonnes — 
et à 270.000 tonnes pour la monnaie-ma- 
tière réservée aux agriculteurs, au génie 
rural et aux industries agricoles — soit 
100.000 tonnes de moins. 


Et si mes renseignements sont exacts, 125 
attributions réelles faites pour le premier 
trimestre, ne correspondent même qu'à 
200.000 tonnes par an. 


En résumé, les chiffres actuels, pour l'en- 
semble des postes intéressant l’agricukure, 
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sont les suivants: environ 500.000 tonnes 
Je métaux ferreux, au lieu des 735.000 
tonnes prévues, sur 6.500.000 tonnes, soit 
un peu moins de 8 p. 100. 


C'est un chiffre absolument insuffisant. 


Et je parle ici au nom de la commission 
de l'agricuiture unanime. 


C'est pourquoi je voudrais adresser un 
appel pressant au Gouvernement, en insis- 
tant sur la gravité du problème, 


Depuis plusieurs années, notre outillage 
agricole n'a pas été renouvelé, 


Comme vous le savez, nous devons non 
seulement renouveler l'outillage usé, mais 
comme le prévoit le plan Monnet, mo- 
derniser notre agriculture en la dotant de 
machines modernes. 


Cela exige la création d’une grande in- 
dustrie française de la machine agricole. 


Nous en parlions depuis longtemps, de- 
uis la libération. Mais notre retard est 
vraiment inquiétant, 


Notre programme d'importations pour la 
campagne 1945-1946 comportait, par exem- 
ple, l'importation d'Amérique de 22.000 
tracteurs à roues et de 6.000 tracteurs à 
chenilles. 


Or, nous n'avons reçu en 1%46 que 
7.000 tracteurs, et au cours des derniers 
mois les livraisons se sont encore ralenties, 


Quant À la fabrication française, elle 
n'a fourni que 2.000 tracteurs en 1946. 
dont la moitié a été livrée à l’agriculture. 


Ces chiffres sont, je crois, plus élo- 
quents que tous les discours. 


Si nous ne créons pas rapidement une 
véritable industrie française de la ma- 
chine agricole, c’est l’équipement de notre 
agricullure qui est compromis pour les 
années à venir, et par là même l’indépen- 
dance économique de notre pays. (Très 
bien! très bien! à l'ertréme gauche.) 


Lorsque je parle de machinisme agri- 
ne s’agit pas seulement de trac- 
eurs. 


M. Ramette, Très bien! 


M. Waldeck Rochet. Nos cultivateurs ont 
besoin non seulement de tracteurs, mais 
aussi d'outillage en général. 


importe donc d'augmenter 
ment, et dans des proportions sensibles, 
de monnaie-matière à l’agri- 
culture. 


Au moment où l'amélioration de notre 
ravilaillement dépend essentiellement de 
l'accroissement de notre produetion agri- 
cole, il est, en effet, inadmissible que le 
cultivateur continue à manquer de char- 
rues, de semoirs, de lieuses, de batteuses, 
d'écrémeuses et d’autres outils indispen- 
sables à une exp'oitation rationnelle de 
nos terres, 


C'est pourquoi je demande instamment 

M. le ministre de l’économie nationale 
de réserver, lors de l'établissement des 
programmes en monnaie matière, une 
Part plus importante à l’agriculture. 


, Ce qui est vrai du machinisme agricole 
l'est des travaux d'équipement 
et de la restauration de l'habitat rural. 


plan Monnet prévoit l'application 
d'un programme de travaux d'équipement 
Tural concernant le remembrement, les 
améiiorations foncières, la voirie agricole, 
l'électrification rurale, les  adduetions 
d'eau potable, l’amélioration de l'habitat 
Tural et le développement des installations 
Pour le traitement des produits agricoles. 


Sans doute, ne peut-on réaliser un tel 
programme que sur une période assez lon- 
gue, par tranches annuelles. Mais en par- 
Courant les chapitres du budget qui nous 
est soumis, nous sommes quelque peu 
déçus, car nous n'avons pas V'impression 
que ce que l’on se propose de réaliser en 
1947 constitue une tranche d'un gran 
plan d'équipement. 


C’est aïnsi que pour les travaux d’équi- 
pement rural, le point du Gouvernement 
révoyait un crédit de 1.350 millions de 
rancs. La commission des finances pro- 
Pose de ramener ce crédit à 1 milliar. 


Le projet du Gouvernement envisageait, 
de même, un crédit de 730 millions pour 
l'habitat rural. La commission des finan- 
ces propose de ramener ce crédit à 
200 millions, 


M. le rapporteur général. Me permeltez- 
vous de vous interrompre, mon cher eol- 
lègue ? 


M. Waldeck Rochet, Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je n'ai pas 
voulu interrompre la démonstration fort 
intéressante de M. Waldeck Rochet et j'’au- 
rais même vouu j'entendre jusqu'à son 
terme, 


Mais il semble que, au moins par inci- 
dence, l’orateur indique à l'Assemblée que 
la commission des finances s’est refusée 
catégoriquement à admeltre le montant 
des crédits demandés par le Gouverne- 
ment, notamment en ce qui concerne 
l'équipement rural. 


La commission des finances, je l’atteste, 
a porté une attention particulière au pro- 
blème du machinisme agricole. En effet, 
c'est avec un intérêt singulier qu'elle a 
entendu l'exposé de M. Jean Monnet sur le 
développement que son plan doit donner 
au machinisme agricole. 


En ce qui concerne l'équipement rural, 
c’est à la demande du ministre de l'agri- 
culture, donc du ‘Gouvernement, et ‘en 
tenant compte des possibilités de son 
équipement en matériel, que la commis- 
sion des finances a accepté cette diminu- 
tion de crédits. 


Il n’est, certes, pas dans votre intention 
de faire un procès à la commission des 
finances, ni même de vous livrer à une 
constatation de fait. 


M. Waldeck Rochet, Pas du tout ! 


M. le rapporteur général. Si vous deviez 
faire une telle constatation, je serais 
obligé, tout en rendant hommage à votre 
bonne foi, de dire que vous êtes quelque 
peu dans l'erreur. 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le rappor- 


teur général, je ne suis pas membre de la 
commission des finances et il n’esi nulle- 
ment dans mon intention de lui intenter 
un procès. 


De la lecture attentive des textes, on 
ne peut que constater que vous proposez 
de réduire de 1.350 millions à 1 milliard 
les crédits prévus au chapitre reiatif aux 
travaux de l’équipement rural, 


Il est exact, également, qu’en ce qui 
concerne l'habitat rural, vous proposez de 
ramener de 730 millions à 500 millions le 
montant du crédit. 


Je ne méconnais pas l'argument que 
vous avez invoqué et dont vous faites état 
dans votre rapport, Vous indiquez qu'il 
s’agit d’ajustements de crédits aux possi- 
bilités réelles de réalisation, compte tenu 
des disponibilités en matériaux 


M. le rapporteur général. C'est tout la 
problème ! 


; M. Waldeck Rochet. Je considère que 
l'argumentation que j'ai développée quant 
à l'insuffisance des répartitions de la mon- 
destinée au machinisme agri- 


M. le rapporteur général, Il s'agit d'un 
problème difrérent. 


M. Waldeck Rochet. .… vaut également 
en malière de travaux d'équipement rural 
et pour l'habitat rural 


Je considère — c'est la raison pour la+ 
quelle j’interviens, non dans le budget de 
l'agriculture, mais dans la discussion gé- 
nérale — que la part de l’agriculture dans 
l’ensemble de nos disponibilités est insut- 
fisante. Tout le problème est là. 


Je n’ignore pas les besoins de l’indus+ 
trie, des transports et de la reconstruction. 
Je sais qu'ils sont grands. Par ailleurs, le 
manque de charbon et de coke gêne consi- 
dérablement notre production d'acier, de 
métaux ferreux et de ciment. Il reste, ce- 
pendant, à notre sens, que la part de 
l’agrieuiture dans nos disponibilités d’en- 
semble est insuffisante. 


M. Dusseaulx. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur Waldeck Ro- 
chet ? 


M. Waldeck Rochet. Volonticrs. 


M. Dusseaulx. Je fais simplement obser- 
ver que la commission des finances, dans 
son ensemble, a jugé cette politique né- 
cessaire, compte tenu des autres budgets 
également importants pour le relèvement 
de la nation. 


Quand vous dites que la part faite à 
l’agriculture est insuffisante, je pense que 
vous seulement en votre nom 
sonnel. 


M. Waldeck Rochet. Je ne parle pas seu- 
lement en mon nom personnel, j'inter- 
viens au nom du groupe communiste, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne plus particulière- 
ment les attributions de monnaie-matière 
à l’agriculture, j'ai dit que la commission 
de l'agriculture unanime les considère 
comme insuffisantes. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Si je me suis permis, sur ce point, d'in- 
voquer l'avis unanime de cette comimis- 
sion, cest que, précisément, c'est à la 
demande d’un collègue membre de votre 
groupe que j'ai fait cette déclaration. 


M. Dusseaulx. À la commission des finane 
ces, j'ai moi-même demandé un relèves 
ment de ces grédits. 


M. Waldeck Rochet. Alors, vous devriez 
vous déclarer d'accord avec moi. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Dusseaulx, Mais aucun des meme 
bres de votre groupe ne m'a appuyé. 
(Applaudissements au centre.) 


Je voulais simplement faire cette mis@ 
au point. 


M. Waldeck Rochet. Au lieu de présentes 
des critiques, vous auriez dû appuyer m& 
démonstration. 


M. Dusseaulx. Je l'avais fait auparae 


| vant, 
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M. Waldeck Rochet. Je précise que je 
goutiens cette thèse, non en mon nom per- 


gonnel, mais en celui du groupe comrmu- | 
: n’en est rien. Je le regrette, et, sur ce 


miste. [1 semble bien que, sur ce point, 
un accord existe entre tous les membres 
de la commission de l’agriculture. 


M. Dusséaulx. Nous en étions déjà par- 
tisans à la commission des finances. 


M. Waldeck Rochet, En ce qui concerne 
le financement de certains travaux d’équi- 
pement rural, il s’est instilué à Ja com- 
mission des fininces une discussion au 
cours de laquelle a été posée la question 
de savoir s'il ne serait pas préférable de 
substiluer aux crédits inscrits en capital 


des annuilés permettant de gager les 
emprunts effecinés par les collectivités 
locales. 

Je demande à M. le ministre des finan- 
ces, qui ne s’est pas rallié jusqu’à ce jour 
à cette prose, de bien vouloir recon- 
sidtrer la question et d'accepter ce second 
mode de financement. Il] est indéniable 


que, tout en allégeant Je budget de l'Etat, 
il permettrait un démarrage plus rapide 
des travaux d'équipement nus grâce aux 
iniliatives locales et à la mobilisation de 
l'épargne paysanne au profit de la réno- 
wation de notre agricullure. 


M. Buron. Me permettez-vous de vous 
fnterrompre, mon cher collègue ? 


M. Waldeck Rochet. Volontiers. 


. M. Buron. La commission des finances, 
discutant de cetté question sur la proposi- 
tion de M. Abelin, s’est montrée favorable 
en go ge au système des annuités. C’est 
par égard pour M. le ministre des finances 

u'elle a demandé que la question soit 
discutée en sa présence. 


Ainsi, monsieur Waldeck Rochet, la 
<ommission des finances vous a, une fois 
de plus, et dans son ensemble, apporté 
son appui sur ce point. 


M. Waldeck Rochet. J'en suis très heu- 
eux. 


M. R Schuman, ministre des finan- 
ces. Ce problème devra être examiné, non 
seulement par le ministre des finances, 
mais aussi et surtout par le ministre de 
d'économie nationale. 


M. Waldeck Rochet. Je souhaite d'obtenir 
l'approbation à la fois de M. le ministre 
des tinances et de M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


La dernière question que je voudrais 
traiter est celle de l’aide aux jeunes pay- 
Sans qui veulent s'installer en culture. 
Nous avons voté l'an dernier une loi oui 

révoit l'octroi de prêts spéciaux à 2 p. 100 
à ces jeunes ruraux. Cette doi, excellente 
en son principe, est mañheureusement de 
hmnitée, parce que insuffisamment 

nancée. 


En effet, nous avons voté l’an dernier 
un milliard d’avances en vue du finance- 
ment de cette loi. Pour l’année 1947, le 


montant de ces avances a été limité à | 


500 millions. Ce crédit est vraiment insi- 
gniliant et ne permet pas d'octroyer de 
nombreux prèts, 

Ce problème est fort grave. En ce mo- 
ment, des milliers de jeunes paysans ne 


peuvent resler à la terre parce qu il n'ont | 


as les moyens de s'installer en culture. 
ls sont alors obligés de se diriger vers 


Un tel budget aurait dû prévoir des cré- 
dits importants pour permettre l’installa- 
tion en culture de ces jeunes ruraux. Il 


oint encore, je demande à M. le ministre 

ds finances de bien vouloir étudier la 
question, afin qu'elle soit reconsidérée 
lors de l'examen du budget ordinaire. 


Tellés sont, mesdames, messieurs, les 
questions précises que je tenais à poser 
au nom du groupe communiste. 


M. le ministre des finances. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, Mmon- 
sieur Waldeck Rochet ? 


M. Waïldeck Rochet. Je vous en prie 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
simplement vous signaler, ou plutôt vous 
tappeler, puisque, comme président de la 
commission de l'agriculture, vous êtes 
mieux placé que moi pour le savoir, que, 
le 23 décembre dernier, l’Assemblée a voté 
un crédit prévoyant, sur les ressources de 
la trésorerie, un total d’un milliard et 
demi de francs pour les prêts d’installa- 
tion aux jeunes agriculteurs. 


Il y a donc là, non seulement une ini- 
tiative du Gouvernement précédent, mais 
aussi un vote du Parlement. Je crois que 
la question est provisoirement réglée et 
j'espère que ce crédit sera utilisé au 
mieux. 


M. Waïldeck Rochet. Monsieur le mi- 
nietre, c’est exactement que je viens 
de rappeler. (Eæclamations sur divers 
bancs.) 


On avait, tout d’abord, voté une avance 
d'un milliard. On l'a portée ensuite à 
1.500-millions de franes. J'ai indiqué qu’on 
avait accordé 500 millions de plus. 

J'observe qu'il s’agit de prêts de longue 
durée. Les jeunes agriculteurs ne peuvent 
les rembourser de sitôt, vous le savez! 


Si les prêts octroyés atteignent, en 
moyenne, 200.000 francs, cela permet 
pp cinq mille prêts pour toute la 
‘rance. 


Le problème garde toute sa gravité, car 
nos jeunes partent de la campagne, et il 
faudra envisager ce.le queslion sous un 
angle nouveau. Je vous demande donc de 
reconsidérer le problème. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances. Dépensons 
d'abord ce qui a été voté. Or, nous en 
sommes loin, 


M. Waldeck Rochet. Je suis parfaitement 
renseigné. Par les nombreuses lettres que 
je reçois, je sais que de nombreux jeunes 
ruraux qui ont adressé des demandes se 
les voient refuser, parce que les caisses 
de crédit agricole précisément 
le manque de fonds. question reste 
donc bel et bien posée. 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. 
J'ai voulu poser ces questions précises, 
au nom du gro communiste, avec le 
souci d'associer l'agriculture française au 
| relèvement du pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Men- 
dès-France. 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, 
| messieurs, on entendait fréquemment, 
| voici dix-huit mois ou deux ans, déve- 


les villes, provoquant un exode rural qui | lopper cette idée qu’il n'existait pour nous 
en France qu'un seul problème: celui de 
la production. 


risque de prendre des proportions catas- 
toshiques, 


L'amélioration de la production, disait. 
on, résoudra tout en même temps. I] n'y 
a pas, à vrai dire, de question de la mon- 
naie, du niveau des prix ou des salaires 
du budget ou du commerce extérieur 
Tout cela se réglera de soi-même lorsque 
la production se sera relevée. 


H est bien vrai, c’est même une évi. 
dence, qu'à la base de toute la vie écono. 
mique, il y a la production; il est bien 
vrai qu'aucune technique financière ou 
budgétaire ne peut résoudre les grands 
problèmes du ravitaillement, de la dis- 
tribution, de la justice entre les consom. 
mateurs, s’il n’existe pas de marchandises 
à répartir. Il faut donc produire et pro- 
duire à toute force, comme cet après-midi 
nos collègues MM. Palewski, au nom de ja 
commission des affaires économiques, et 
Ramette, au nom du groupe communiste, 
l'ont répété justement. 


Ceux qui ont appelé la classe ouvrière 
à la production, ceux qui lui ont expliqué 
tout à la fois son devoir et son intérit Je 
plus profond, ceux qui ont accepté récem- 
ment l’allongement indispensable de la 
semaineide travail, ont bien mérité du 
pays et ont contribué à son relèvement. 


Pour les mêmes raisons, il faut se préoe- 
cuper plus activement de fournir à notre 
industrie, à notre agriculture une 
main-d'œuvre supplémentaire venue de 
l’étranger ou provenant de la transfor- 
mation en travailleurs eivils des pri:on- 
niers de guerre allemands. 


Les mêmes raisons encore expliquent 
notre revendication vitale et unanime 
ment affirmée à cette tribune, il y à quel: 
ques jours encore, sur une plus grande 
part du charbon de la Ruhr, 


Mais, mesdames, messieurs, il ne fau- 
drait pas que tant d'efforts, tant de sacri 
fices, soient dépensés en pure perte, 
soient gaspillés du fait d’une mauvaise 
gestion de nos affaires. 


Notre production a doublé depuis douze 
ou quinze mois; cependant, notre mon- 
naie est plus malade que jamais, la répar- 
tition des biens produits est plus défec- 
tueuse que jamais et nous éprouvons pour 
les prochains mois une appréhension plus 
qu’à aucun moment depuis la Libéra- 
ion. 

Si donc le ès de la production est 
vital, primordial, il ne suffit pas, et ceux 

i ont réclamé depuis le début une poli- 
tique vigoureuse et sévère pour sauver la 
monnaie nationale, n'avaient pas tort. 


La monnaie, c'est essentiellement la ré- 
partition; la monnaie malade, l'inflation, 
entraînent toujours le développement des 
injustices sociales. Cet après-midi, M. Ra- 
mette rappelait que depuis 1938, la frac- 
tion du revenu national qui va à la classe 
ouvrière s’est trouvée réduite. C’est vrai, 
c’est une conséquence de l'inflation dans 
laquelle nous avons vécu. 


L'inflation est toujours dirigée contre 
les travailleurs et contre les classes 
moyennes, tandis qu’elle profite aux agio- 
teurs, aux spéculateurs, à ceux que M. le 
président du conseil, dans une allocution 
récente, appelait des « margoulins ». Dans 
l'inflation croissante, vous avez toujour 
de plus en plus de gens trop riches et de 
plus en plus de gens trop pauvres. 


C’est l'inverse dans les de finances 
correctes, où la justice sociale, le progrès, 
deviennent possibles. 


Entre 1918 et 1930, 1 d'Europe qu 
ntre et e pays ren 
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ment défendue, je veux dire la Tchéco- | remboursées par prélèvements sur le sur- | dispersion des écritures. Les experts ont 


slovaquie, put réaliser en vingt ans les 
progrès SOCIAUX les plus éclatants et les 
plus profonds parmi tous les pays d’'Eu- 
rope centrale et occidentale. 


C'est une vérité d'expérience bien con- 
nue aujourd'hui, sauf peut-être en France, 
et dont se sont'inspirés la plupart des 
avs européens après leur libération, la 
Belgique, la Hollande, le Danemark, la 
Tchécoslovaquie, la Norvège. En contre- 
artie, s’abandonnant — disons le mot — 

la politique de la facilité, j'ai le regret 
de le dire, on ne ‘trouve guère que des 
pays comme la Grèce, l'Italie et la France. 


Le projet de budget extraordinaire que 
nous avons devant nous en est une 
preuve nouvelle. 


Certes, la complexité de la situation pré- 
sente, les responsabilités extensives qui 
incombent à l'Etat expliquent le fraction- 
nement des comptes en budget ordinaire 
et en budget extraordinaire. M. le rappor- 
teur général, dans un discours très ciair 
et très loyal, nous l’a démontré. 


Encore faut-il que la distinction entre 
ces budgets repose sur une base logique 
incontestable et qu'elle ne permette pas 
ces jeux d'’écritures sublils par lesquels 
on dissimule l’état réel des finances du 
pays. 

« Aucun déficit budgétaire ne sera to- 
léré », a dit M. le président du conseil a 
cette tribune, il Y a quelques jours. Et 
tout à l'heure avee vigueur, avec solen- 
nité, il a répété qu'il quitterait le Gou- 
vernement plutôt que de voir se prolonger 
le déficit. 


Dès lors, en présèence même de la gra- 
vité de ce problème, affirmée par les au- 
torités les plus quaïifiées du pays, il ne 
serait pas admissible qu'on en arrivât à 
une amélioration seulement apparente, ré- 
sultant du transfert dans un budget dit 
extraordinaire de dépenses extraites du 
budget véritable, le budget ordinaire. 


En réalité, mesdames, messieurs, quelle 
est la seule justification, valable de Ja 
séparation en deux grands budgets de 
l'ensemble des dépenses publiques ? C'est 
que deux sortes de dépenses incombent 
aujourd'hui à l'Etat. IL y a, d’abord, les 
dépenses permanentes et régulières, celles 
qui correspondent au fonctionnement nor- 
mal des pouvoirs publics, celles qui se 
reproduisent chaque année. Elles sont l’un 
des emplois du revenu national, elles doi- 
vent être financées par des recettes perma- 
nentes, régulières, annuelles, essentielle- 
ment par l’unpôt. Elles constituent le 
budget, ou budget ordinaire, lequel — je 
dirai tout à l'heure pourquoi — devrait, 
actuellement, être en équihbre, et, je vais 
plus loin, en super-équilibre, 


Mais il y a, d'autre part, des dépenses 
qui ne correspondent pas au fonctionne- 
ment normal et régulier des services 
publics, qui n’ont pas un caractère per- 
Mmanent ou annuel; ce sont des dépenses 


qui sont en rapport, non pas avec le 
revenu, mais avec le capital de la nation. 
Elles constituent des investissements 


exceptionnels : la reconstruction, la moder- 


nisalion économique, les grands travaux 
productifs. 


Lorsque les travaux considérés ont un 
Caractère rentable, lorsqu'aussi ils sont 
exceptionnels et non renouvelables — ceux 
e reconstruction, par exemple, ou 
ceux du plan Monnet — il est normal de 
les faire financer par des emprunts; les 
charges d'amortissement et d'intérêts de 
tes emprunts pourront, en eflet, être 


croît de revenu national que l'exécution 
de ces programmes permeltra de réaliser 
dans l’avenir. D'où la notion d’un budget 
extraordinaire, dont les recettes sont cons- 
tituées théoriquement par des emprunts. 


Ainsi fait un industriel qui amortit sur 
cinq, dix ou vingt ans le prix d’une 
machine nouvelle dont l'emploi dévelop- 
era sa production et, par conséquent, ses 
énéfices, pendant ces cinq, dix ou vingt 
ans, 


Mais que penserait-on de cet industriel 
s'il prétendait amortir, sur mlusieurs 
années, des dépenses d'entretien — des 
dépenses de loyer par exemple — qui sont 
constamment renouvelées ? 

Pour l’Ftat, le problème est le même. 
Le budget extraordinaire ne doit donc 
comporter que des dépenses à la fois 
exceptionnelles et productives, des inves- 
tissements susceptibles d'ajouter au stock 
des biens existants, de majorer d'autant 
la richesse nationale, de préparer des 
accroissements futurs et durables du 
revenu national. 


Inscrire au budget extraordinaire des 
dépenses courantes ou non productives, 
c'est camoufler une partie du Béfcit, c’est 
endetter l'Etat sans lui donner les moyens 
de supporter le surcroît de charges qui 
lui incombera désormais, c’est compro- 
mettre plus gravement le sort de la mon- 
naie. 


A l'inverse, si toutes les dépenses cou- 
rantes et non rentables figurent, comme 
elles le doivent, au budget ordinaire et si 
ce budget est équilibré avec les recettes 
permanentes, le financement des investis- 
sements effectivement réalisables peut se 
faire sans risque non seulement, monsieur 
le ministre, par voie d'emprunt, mais par 
des moyens de trésorerie variés: bons du 
Trésor, trailes de travail, mobilisation des 
liquidités des banques et même émissions 
de la Banque de France, pourvu, je le 
répète, qu'il s'agisse de créer des riches- 
ses, d'enrichir la collectivité, d'aceroite le 
revenu national futur, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 


L'expérience de certains pays modernes, 
comme la Russie soviétique, montre qu’il 
n’y à pas inflation nocive lorsqu'à une 
émission de crédits ou de monnaie corres- 

nd un accroissement effectif de la pro- 

uction. 


Par contre, lorsqu'on paye, par voie 
d'émissions, ou de billets des 
dépenses non productives, alors, il y a in- 
flation, et inflation dangereuse pour ceux- 
là mêmes qui croient en bénéficier. 


Je m'excuse d'insister sur ce point. Il 
est essentiel. Il est au centre de tout le 
débat d'aujourd'hui. IL ne concerne pas 
seulement l'exervics 1917. Il engage l'ave- 
nir, comme l'ont fait, monsieur le minis- 
tre, les budgets de vos prédécesseurs qui, 
après l’autre guerre, ont proposé, comme 
vous aujourd'hui, de scinder les comptes 
de l'Etat en plusieurs budgets distincts. 


Je ne reviendrai pas sur les explications 
extrèémement claires que M. le rapporteur 
général a, cet après-midi, données sur ce 
point. On avait créé, à l’époque, un budget 
ordinaire, un budget extraordinaire et, 
comme on croyait que l'Allemagne paye- 
rait, un budget des dépenses dites recou- 
vrables. - 


Cette division en plusieurs budgets a 
été considérée, entre 1920 et 1924, comme 
responsable, en grande partie, du désor- 
dre de nos comptes. En 1926, le fameux 
comité des experts a jugé sévèrement la 


demandé Ja réintégration dans le budzet 
normal de dépenses que, certainement, 
monsieur le ministre, vous n'y mettriez 
pas aujourd'hui ; par exemple, le rem 
Joursement d'obligations sexennales, le 
déficit des chemins de fer de l'Etat, que 
vous lJaisseriez aujourd'hwi À la charge 
de la trésorerie, Îles travaux neufs des 
chemins de fer de l'Etat, les dépenses 
de premier établissement des chemins de 
fer, que vous inscririez au budget extra- 
ordinaire. Hs avaient même demandé que 
l'on inscrivit au budget ordinaire l'amor- 
tissement des avances de la Banque de 
France, qu'héas!t monsieur le ministre, 
vous n'insorivez nulle part, (Appinudisses 
ments sur divers bancs à gauche.) 

Ainsi donc, les experts de 1926 ont 
proclamé avec quelle rigueur il importe de 
caleuler le budget de l'Etat, le poids vé- 
rilable de ses charges, le montant vérita- 
ble de son déficit, 


C'est pourquoi, en acceptant, pour ma 
part, pour des raisons de commodité, do 
clarté, dans nos discussions et dans no- 
tre contrôle, que vous établissiez un bud- 
get spécial de la reconstruction et de la 
modernisation de notre économie — en 
Log +3 sorte le budget de la part de l'Etat 
dans le financement du plan — j'appelle 
votre attention sur la nécessité de n'y in- 
clure aucune dépense non productive, re- 
nouvelable et permanente. 


Or, monsieur le ministre, la commission 
des finances a constaté que cette règle in- 
dispensable est loin d'avoir été respectée 
par vos collègues qui ont glissé, dans leurs 
demandes de crédits extraordinaires, des 
dépenses ordinaires d'entretien courant. 


La commission s'est élevée contre ces 
abus; elle a, dans l’article 1 de la loi 
de finances, pur des principes sévères 4 
cet égard. Hélas! elle n'a pas Cté entière: 
ment fidèle à ses principes. 


Certes, on trouve dans le budget extra- 
ordinaire des dépenses concernant, par 
exemple, la reconslruction proprement 
dite, la reconstitution de la marine mar- 
chande, la construction de barrages, ainsi 
ue des dépenses d'équipement ou de mo- 
ernisation d'exploitations agricoles ou in- 
dustrielles qui sont économiquement ren- 
tables, Mais, peut-on en dire autant des 
innombrables crédits qu’il a paru habile 
d'inscrire au même budget? 


Il y a d'abord une question, que je n'évo- 
que que pour mémoire puisque, en prin- 
cipe, elle ne vient pas aujourd'hui: ceile 
des dépenses militaires. 


On aurait du mal à soutenir que les dé-’ 
penses militaires sont rentables. Je ne crois 
as trahir la pensée de la commission des 
Diadoss en disant que la plupart de ses 
membres estiment que, sauf des excep- 
tions très rares, les dépenses militaires 
ne doivent pas figurer au budget extraor- 
dinaire, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


Je dis: sauf exceptions très rares. Il peut 
arriver que certaines dépenses de recher- 
che scientifique, que l'achat de certaines 
machines-outils dans tel ou tel arsenal, sus- 
ceptibles de servir simultanément à des 
besoins civils ou militaires, constituent un 
enrichissement du patrimoine productif. 
On peut alors admettre que ces dépenses, 
bien qu'inscrites à des chapitres militaires, 
relèvent du budget extraordinaire. 

Mais, à notre sens, cela ne peut élre que 
très exceptionnel, car les dépenses mili- 
aires constituent une sorte de prime d’as- 
surance annuelle que paye la nation pour: 
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rarantir sa sécurité. C'est une des formes 
L la consommation du revenu national. 
Ce sont des dépenses permanentes, cons- 
tamment renouvelables, et en £e sens, il 
n’est pas logiquement possible de les ins- 
crire au budget extraordinaire. 


Il en est de même d'innombrables dé- 
enses militaires que l’on a glissées dans 
e budget de certains ministères civils, 
selon un usage qui se reproduit chaque 
année depuis longtemps. On en retrouve 
un peu partout, à la présidence du conseil, 
aux colonies, à la production industrielle, 
à l'éducation nationale, Le budget de cha- 
que ministère en recèle pour quelques 
centaines de millions. 


Ce sont des procédés, monsieur le mi- 
histre, auxquels il faut mettre un terme, 
pour qu'enfin le pays connaisse exacte- 
ment l'état de ses comptes et mi faire 
disparaître des abus inadmissibles. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Je voudrais mentionner aussi très rapi- 
dement d'autres dépenses permanentes, 
renouvelables chaque année, que nous re- 
grettons d’avoir vu inscrire au budget 
extraordinaire. 11 y en a dans tous les mi- 
nistères. 

Tout à l’heure, on a parlé, à juste titre, 
des crédits prévus pour les dépenses d’or- 
dre agricole. Ce sont des dépenses dont, 
our ma part, je ne songe à contester ni 
‘utilité ni la rentabilité. J'estime cepen- 
dant que des dépenses de génie rural, 
d'hydraulique agricole, de remembrement, 
sont des dépenses permanentes. Il v en a 
toujours eu dans nos budgets d'avant- 
| nr Il y en aura dans nos budgets de 
‘avenir pendant de nombreuses décades 
encore, et sans doute toujours. Il s’agit 
donc de dépenses permanentes qui doivent 
figurer au ordinaire. 


Au ministère des finances, on nous de- 
mande des crédits pour le regroupement 
des services financiers. Je voudrais savoir 
en quoi il s'agit d’un investissement 
rentable. Des dépenses de cette nature 
sont des dépenses administratives couran- 
tes. 


Il y en aura toujours comme il y en à 
toujours eu. 


Au ministère de l’intérieur, on trouve 
des subventions pour l'aménagement des 
chemins départementaux et communaux. 
. Mais ce ox à là encore, de ces crédits que 
nous avons toujours connus, dans le 

assé, dans nos budgets. Ils doivent y res- 
er à leur place normale. Ce sont des dé- 
penses permanentes, renouvelables, qui 
n’ont pas leur place dans un budget extra- 
ordinaire. 


Au budget de l'éducation nationale, on 
trouve des ne, mg our constructions de 
lycées, de collèges, de centres og à most 
sage, de cantines scolaires, des dépenses 
ee l'hygiène scolaire ; nous sommes tous 

ci d'accord pour promouvoir et pour dé- 
fendre ces crédits. Certains chapitres sont 
même sans doute insuffisamment dotés. 
Mais ils ont un caractère permanent, eux 
aussi, et se renouvellent d'année en année. 


Je relève également des crédits pour la 
protection des monuments historiques, 
pour l'aménagement des palais nationaux, 
et même des crédits pour les décors de 
l'Opéra. Permettez-moi de vous dire qu'il 
n'est pas sérieux de faire figurer de pareils 
crédits au budget extraordinaire. 


Quand des ouvertures de crédits sont 
demandées pour achats d'immeubles pour 
la Sûreté nationale, où est la rentabilité ? 
Pour d'autres immeubles à usage de pri- 


sons, ou pour le contre-espionnage, ou 
encore des immeubles diplomatiques, où 
est la rentabilité ? Et je ne parle pas des 
dépenses de la télévision. 


Il serait facile de prolonger interminable- 
ment cette énumération et de montrer 
dans quel esprit de facilité certains de vos 
collègues, monsieur le ministre, ont établi 
leurs demandes de crédits extraordinaires 
afin d'améliorer la présentation de leurs 
demandes de crédits ordinaires. 


M, le ministre des finances. Je prendrai 
la défense de mes collègues. 


M. Pierre Mendès-France. Je suis sûr que, 
par loyauté et solidarité, vous croirez de- 
voir le faire, mais je suis sûr également 
que je vous rends service en vous aidant 
à vous mieux défendre contre eux demain. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre ct à droite.) 


M. Jacques Duclos. Vous êtes plein de 
sollicitude, monsieur Mendès-France. 


M, Pierre Mendès-France, Nous sommes 
tous pleins de sollicitude pour l'intérêt 
public. 


M. Jacques Duclos. Naturellement. 


M. Mendès-France. Je tiens aussi à men- 
tionner notre surprise de voir figurer, sous 
le titre des investissements, des dépenses 
des travaux d'une utilité éphé- 
mère, 


La radiodiffusion nationale doit équiper 
la France d’un grand réseau permanent 
correspondant aux nécessités d’un pays 
moderne. Ce réseau ne sera prêt que dans 
deux ou trois ans. 


Alors, on décide, avec les moyens du 
bord, avec des movens de fortune, de 
faire face aux besoins immédiats, et on 
établit ce qu’on appelle un programme 
de transition, correspondant seulement à 
ces deux ou trois ans. Pouvez-vous dire 
que les dépenses auxquelles donne lieu 
ce programme de transition constituent 
des investissements ? 


Le ministère de la justice trouve qu'il 
n'a pas assez de ge dans les prisons. Il 
por comme 1l ne peut pas construire 

un jour à l’autre les prisons dont il a 
besoin, d’établir des camps provisoires 
dans un certain nombre de lieux triste- 
ment célèbres que les Allemands ont ins- 
tallés et qui, aujourd’hui, à titre transi- 
toire, vont servir de prisons. 


Je voudrais qu’on m’expliquât en quoi 
l'aménagement sommaire de ces camps, 
qu’il faut souhaiter de courte durée, cons- 
üitue une investissement rentable et pro- 
ductif, et comment la dépense peut figu- 
rer au budget extraordinaire. 


Le ministère de l’intérieur décide de se 
moderniser et de s'installer dans de grands 
locaux modernes qu’il féra construire. En 
attendant, on installe un certain nombre 
de services dans des baraquements provi- 
soires. 


Les dépenses correspondantes sont bapti- 
sées investissements et se trouvent aussi 
au budget extraordinaire. 


M. le ministre des finances. Vous l’ad- 
mettez pour la reconstruction. Pourquoi le 
critiquez-vous dans le cas que vous citez ? 


M. Pierre Mendès-France. Je ne consi- 
dère pas pour ma part que des baraque- 
ments provisoires, qui ne doivent servir 
que deux, trois ou quatre ans, puissent 
ètre considérés comme des investisse- 
ments durables. 


M. le ministre des finances. Ces baraq. 
ments sont construits pour quinze ans. 


M. Pierre Meñdès-France. Autant que à 
l’aie compris, les constructions légères V4 
mandées par le ministère de la reconstrue. 
tion doivent servir douze ou quinze ane 
Je ne sache pas qu'il en soit de même e, 
ce qui concerne les baraques du ministre 
de l’intérieur, 


Puisque ce point particulier vous parait 
discutable, monsieur le ministre, je v: 
vous en signaler un que sans doute vous 
ne contesterez pas. 


Nous avons été très surpris de voir fi. 
rer dans le budget extraordinaire des (e. 
penses pour ie payement de loyers ou d'in. 
demnités d'occupation. Un loyer constitue 
une dépense renouvelable régulièrement 
chaque année. IL n’est pas un instant ai. 
missible que des dépenses de cette ste 
puissent être payées sur fonds d'emprurts 
et trouvent leur place dans le budget extri. 
ordinaire. (Applaudissements.) 


_M. le ministre des finances, Je 
tièrement d'accord avec vous sur ce pont, 


M. Pierre Mendès-France. Un cas pari. 
culier, qui est délicat, pose dans plusieurs 
budgets un problème difficile: c’est celui 
des dépenses d'équipement ou de répari- 
tion ajournées et accumulées pendant !: 
guerre, et dont Je volume gobal peut les 
rapprocher en apparence des dépense: de 
premier établissement. 


M. le président de la commission, dans 
le discours courageux qu'il a prononcé cet 
après-midi et que. l’Assemblée a unanine 
ment applaudi, s'est à défendre 
présence de pareils crédits dans Le buse! 
extraordinaire, 


Or, monsieur le ministre, dans votre ex- 
posé à la commission des finances, comme 
d’ailleurs M. Philip l'avait fait il y a deux 
mois devant la même commission, vous 
aviez explicitement exclu du budget ex ri 
ordinaire les travaux d'entretien différés ct 
les travaux retardés en raison des évine- 
menis de guerre. | 
Mais si vous avez posé ce principe, une 


fois de plus vos co'lègues ne vous ont pas 


suivi, et je lis, écrit en toutes lettres dns 
la note préliminaire qui nous a été re. 
mise par les services des P. T. T. que li 
modernisation de nos installations, con. 
romise par le ralentissement ou l'arrit 
des commandes durant l'occupation, donn 
lieu à des demandes de crédits que l'on 
désire inscrire au budget extraordinaire. 


M. le ministre des finances. Il ne s'azit 
pas d'entretien. 


M. Pierre Mendès-France. En effet, il 
s’agit de travaux courants, tels qu'on en 
fait chaque année dans une administration 
technique et que la guerre seule a relar- 
dés. Il est écrit en toutes lettres: ra:entis- 
sement ou arrêt des commandes durant 
l'occupation. 


M. le ministre des finances. Ce sont (°5 
commandes d'investissement, non des (°- 
penses d’entretien. 


M. Pierre Mendès-France. En tout c::, 
puisque nous parlons du budget du sccrt- 
tariat général des P.T.T., permettez-n0! 
de dire qu'on à agl pour ce budget avec 
une facilité particulière. 

Ce n’est pas sans surprise que nous 


avons vu figurer au budget extraordinart 
des P.T.T. des achats de matériel courant 
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constamment renouvelable, mème des 
achats d'automobiles. Ce qui nous à égale- 
ment beaucoup sumpris, ce sont des cré- 
dits qui doivent permettre à l’administra- 
tion des P.T.T. de constituer ou de recons- 
tituer des stocks de matériel technique. 


Je me permets d'attirer sur ce point par- 
ticulier l'attention de l’Assemblée. 


Le Gouvernement combat la constitution 
de stocks chez les industriels, les commetr- 
çcants, les particuliers, les, paysans; il les 
estime nocifs pour l’économie générale du 

ays. Or, voici une grande âdministration 
qui nous demande des crédits pour cons- 
tituer des stocks à un niveau qui, sans 
doute, facilitera son fonctionnement, mais 
qui est en contradiction avec la politique 
d'ensemble du Gouvernement, lequel dé- 
uonce dans ses déclarations publiques 
cette tendance d’un grand nombre d’in- 
dustriels à constituer des stocks et à 
« geler » des marchandises dont on veut 
encourager la circulation. 


Enfin, je voudrais donner un dernier 
exemple, parce qu'il pose une question 
délicate. HN s’agit d’un crédit d'une ving- 
taine de milliards, sur lequel je suis en 
désaccord avec la commission des finan- 
ces et qui concerne les allocations mohi- 
lières aux sinistrés. Ce sont des secours 
ou des indemnités qui leur sont versés 
pour compenser les dommages qu'ils ont 
subis en vêtements, en mobilier ou en 
vaisselle, etc. 


Ce sont des dépenses de consommation 
courante, et non pas des investissements ; 
cela est tellement vrai que le remploi de 
ces soñmes r les bénéficiaires n’est 
nullement obligatoire. On leur attribue 
ces indemnités parce qu’il s’agit d'une 
catégorie de citoyens qui ont particuliè- 
rement souffert. 


C'est une dépense sociale qui incombe 
à l'Etat, 


M. Dusseaulx. Elle est rentable, 


M. Pierre Mendès-France. Elle n’est aucu- 
nement rentable; à supposer même que 
les éinistrés remploient ces sommes en 
achat de vaisselle on de mabilier, on ne 
peut pas dire qu’il s’agit de dépenses pro- 
ductives ou d’investissements, 


M. Dusseaulx. Elles leur permettent tout 
au moins de produire et de vivre. 


. M. Pierre Mendès-France. Votre observa- 
tion, monsieur Dusseaulx, serait exacte 
s’il s'agissait de crédits ouverts aux sinis- 


trés pour leurs besoins commerciaux, de 


crédits leur permettant d'acheter des ma- 
chines ou des marchandises à transformer, 
à travailler. 


Louvel. faut bien qu'ils puissent 
ivre. 


M. Pierre Mendès-France, Je voudrais 
qu'il n’y eût aucune méprise. Je ne cri- 
tique pas, représentant moi-même l’un des 
départements les plus éprouvés de France, 
de pareilles indemnités aux sinis- 


Tout le monde est d'accord iei pour 
reconnaître que des Français qui ont perdu 
leurs meubles, leurs vêtements, les objets 
persencs auxquels ils étaient attachés, 
eurs biens les plus modestes, ont le droit 
de demander que la solidarité nationale 
s'exerce à leur profit. (Très bien! très 


bien!) Je ne songe donc nullement, mer- 
sonne ici ne songe à lésiner sur de pa- 
reils crédits. Mais je demande si ces se- 
cours, puisés, je le répète, dans-1a soli- 
darité de la nation, c’est-à-dire présentant 
un caractère social, constituent un inves- 
tissement productif. 


M. Dusseaulx. C'est du rééquipernent. 


M. le ministre des finances, Mon cher 
collègue, je crois que je ñe pourrai pas 
vous répondre ce soir, et je voudrais vous 
demander de me laisser vous interrompre 
un instant, 


M. Pierre Mendès-France. Bien volon- 
tiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances. Je vous re- 
mercie. 


Je vais donc d’un mot définir ma posi- 
tion, qui est celle du Gouvernement el 
qui, je pense, est dans une large mesure 
celle aussi de la commission des finances. 


Vous nous avez donné une définition 
de qu'est l'investissement, Mais c'est 
une définition qui vous est personnelle. 


M. Allonneau, Bien sûr ! 


M. le ministre des finances. Nous en 
avons une autre qui est tout aussi dé- 
fendable et qui, je crois, est beaucoup plus 
dans la logique du système financier : nous 
disons qu'au budget extraordinaiire doit 
figurer un investissement, c'est-à-dire un 
accroissement en capital et non pas une 
dépense de consommalion ou d'entretien. 


Je ne veux donc pas laisser donner cette 
définition à mon sens erronée et beau- 
coup trop étroite, selon laquelle il n’y à 
d'investissement que dans une mise de 
fonds rentable, c’est-à-dire qui donne un 
revenu. (Très bien ! très bien ! au centre 
et à droite.) 


Cette définition vous est personnelle; 
vous la défendez avec vigueur et avec un 
talent auquel nous rendons tous hommage, 
moi je premier. 


Mais vous seriez amené — vous êtes sur 
le point de le faire — à disjoindre du 
buëget d'équipement une grande parte 
des dépenses de la reconstruction. 


Or les allocations mobilières eiles-mê- 
mes font partie de ces dépenses! (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


Il ne faut pas faire de distinction entre 
Ja reconstruction immobilière et Ja recons- 
titution mobilière. Elles font partie du 
même devoir de solidarité nationale que 
vous avez, à juste titre, signalé tout à 
l'heure. 


Ce dernier joue de la mème façon, quelle 
que soit la nature des biens à reconsti- 
luer. 


Je m'excuse encore de vous avoir in- 
terrompu et vous remercie de me l'avoir 
permis ; je crois qu’il était nécessaire que, 
dès maintenant, Je précise la position du 
(Applaudissements au cen- 
re.) 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le imi- 
nistre, vous venez de dire que mon raison- 
nement s'appuie sur une définition des in- 
vestissements qui m'est propre et qui n’est 
pas celle du Gouvernement. 


B est bien évident que si nous avions 
sur ce point la même conception, je n’au- 


rais pas eu À apporter ici un dévelonpe- 
went un peu long, dont je m'excuse, mais 
qui tend justement à préciser notre désac- 
cord. 


J'en reviens aux allocations mobiitres. 


Il est une catégorie de Francais à l'égard 
desque:s nous estimons que solidarité 


natiot ale it S'EXCreCr. sont le S 
nistrés, Nous leur donnons des secours. 

]! es! d autres catégori = de Franca s en 

| faveur desquels le Par'ement a décidé que 

nous devons nous employer: ce sont les 


vieux, auxquels nous versons égrermwent 
des allocations, 


Il est encoœæc d'autres catégories de Fran- 
Cais, des incurables ou tes malades aux- 
quels, sous une forme ou sous une autre, 
sont versés des crédits d'assistance on des 
SeCOUTS. 


Je voudrais qu'on m'expliquât la diffé. 
rence que l'on fait entre des allocations 
versées à diverses parties prenantes, éga- 
lement intéressantes et qui, les unes-et 
les autres, ont droit à l'aide de l'Etat, 
mais auxquelles on consent, en détin tive, 
oon pas le moyen de reconstituer un 
avoir prodactif et rentaflle pour l'avenir, 
mais simp.ement une al'ocation consom- 
mable leur permettant de faire face aux 
difficuités quotidiennes de la vie. Ou bien 
aiors il faut inscrire aussi au budget extra- 
ordinaire la retraite des vieux on les pen- 
sions viagères! 


Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que les allocations mobilières entraient 
dans les dépenses de la reconstruction : 
et vous m'avez demandé pourquoi je fai- 
sais une distinction entre la reconstruc- 
tion immobilière et la reconstitution mo- 
bilière. 


La réponse est extrêmement simple. 


L'application de la Kgislation sur les 
lommages immobiliers fait que :e sinistré 
reçoit les subventions de l'Etat au fur et 
à mesure que sa maison se reconstruit. 
L'Eiat vérifie, pas à pas, que la recons- 
truetion s'opère et me verse les fonds que 
dans la mesure où li à contrô é que 
palrimoine national s'est trouvé enrichi 
par la construction d’une maison nouvelle, 


L'Etat ne verse les fonds que dans la 
mesure Où il y a enrichissernent du patri- 
moine national immobilier, et, finalement 
investissement durable, 


Il n’en va pas de même en matière d'al- 
locations mobilières; dans ce cas, l'Etat, 
sur des bases souvent forfaitaires — parce 
que l’évaiuation exacte est à peu près 
impossible — décide que ou telle per- 
sonne a droit à telle ou telle aHocation. 


M. le ministre des finances. Les secours 
figurent au budget ordinaire. 


M. Pierre Mendès-France. Je parle des 
allocations mobilières. Ces alocations sont 
versées aux avants droit sans vérification, 
serait d’ailleurs à peu près impos- 
sible… 


M. le ministre des finances. Je vous de- 
mande pardon; il y a une vérification du 
remploi. 

M. Maurice-Petsche. Les sinistrés ne peu- 
vent toucher la seconde partie de l'al:oca- 
tion mobilière que s'ils ont justifié de leur 
réinstallation. 


M. Pierre Mendès-France. Je m'excuse de 
prolonger aussi longuement le débat sue 
un point particulier ; supposer même 
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qu'il y ait remploi, vous ne pouvez pas ! 
considérer comme un investissement 
l'achat de vêtements ou d'objets mobiliers 
peu durables, I1 s'agit là de dépenses de 
consommation, On a toujours considéré 
comme dépenses de consommation celles 
qui sont affectées à l'achat de vêtements, 
de chaussures ou du linge. 


M. Alionneau. C'est une reconstitution 
de capital. 


M. Pierre Mendès-France. Quoi qu'il en 
+oit, sans m'éterniser sur ce point parti- 
culier, je demande à M. le ministre des 
finances de vouloir bien remettre cette 
question à l'étude, car je continue à croire 
que nous ne pouvons pas considérer des 
désettte de ce genre comme rentables ou 
productives. Elles doivent aller au budget 
ordinaire. 


Mesdames, messieurs, je reviens, après 
avoir examiné quelques particu- 
liers, à l'examen d'ensemble du budget 
extraordinaire, La commission des finan- 
ces a été unanime à constater que, dans 
ce budget, figurent des dépenses qui sans 
doute n'auraient pas dû s’y trouver. 


J'aurais voulu que la commission des 
finances se montrât intraitable sur ce 
point. Elle a affirmé un principe excellent 
à l'article 1% et, dans le désir, sans doute, 
de faciliter Ja tâche au Gouvernement, elle 
a largement et fréquemment transigé à 
l'occasion des articles existants. 


Le résultat, c’est que les critères aux- 
quels elle est parvenue ne sont pas tou- 
jours très logiques; aussi M. le rapporteur 
général, cet après-midi, lorsqu'il a parlé 
de cette question, et dans son remarquable 
rapport que nous avons tous lu, s'est-il 
trouvé visiblement embarrassé. Malgré son 
habileté coutumière, il a eu quelque peine 
à expliquer un certain nombre de déci- 
sions plus ou moins contradictoires de la 


C'est ainsi, par exemple, que la com- 
mission a dû disjoindre du budget extra- 
ordinaire et mm au budget ordinaire 
des crédits pour la construction de cer- 
taines écoles; mais elle a maintenu dans 
le budget extraordinaire des crédits affec- 
tés à la reconstruction de prisons. Il y a 
là une différence de traitement que je ne 
comprends pas très bien. 


De même, puisque nous nous sommes 
placés sur le terrain de l'investissement 
rentable et des priorités, je tiens à noter 
certaines disproportions inattendues. 


L'ensemble de l'équipement rural ne 
reçoit que 2 milliards et demi de crédits, 
tandis que 4.700 millions sont affectés aux 
travaux et installations aéronautiques. Il 
y a là un déséquilibre difficile à justifier 
dans un budget de ce genre, destiné à sti- 
uiuler la production. 


IL y manque une cohérence, une harmo- 
lie, une logique d'ensemble. Je me réjouis 
de ce que l’article 28, d’une part, le blo- 
cage de 40 p. 100 des crédits, d'autre part, 
donnent au Gouvernement la possibilité 
de pratiquer des virements et de supprimer 
des déséquilibres qui doivent disparaître. 


J'essayerai maintenant, répondant à une 
invitation implicite de M. le ministre des 
finances, d'évaluer le montant des crédits 
du budget extraordinaire qui devraient 
ètre, en saine logique, réintégrés dans le 
budget ordinaire, C'est un travail difficile 
et je m'y aventure, je l'avoue. avec une 
gerlaine prudence, 


Néanmoins, j'ai un fil d'Ariane; c’est 
l'exposé que M. le ministre des finances a 


! fait à la commission des finances lorsqu'il 


nous a donné le détail des 330 milliards 
de crédits du budget extraordinaire. 


Voici ses chiffres: 


Au titre de la reconstruction: 142 mil- 
liards. Ce sont des investissements, ils 
doivent rester dans le budget extraordi- 
naire, 


Subventions à diverses collectivités : 
122 milliards. J'ai essayé, ici, de distin- 
guer les dépenses permanentes d'équipe- 


ment, celles qui ont toujours figuré au 


budget de l'Etat et celles qui constituent 
l'apport nouveau et original du plan 
Monnet, J'avance un chiffre dont, Je 
l'avoue, je ne suis pas absolument sûr: 
sur ces 122 milliards je considère que 50 
seulement devraient rester inscrits au 
budget extraordinaire. 


Viennent ensuite les allocations mobi- 
lières et divers: 20 milliards. C'est un 
point sur lequel nous avons diseuté tout 
à l'heure; pour ma part, je ne crois pas 
que ce crédit doive être maintenu au 
budget extraordinaire. 


La reconstruction dans les territoires 
d'outre-mer figure au budget extraordi- 
nae pour trois milliards; 1s doivent y 
demeurer. 


Les investissements militaires comptent 
pour 43 milliards qui doivent, pour les 
raisons fournies précédemment, être rayés 
du budget extraordinaire, Il reste ainsi, 
sur 330 milliards de crédits, 195 milliards 
d’investissements productifs, en regird — 


milliards de déficit camouflé. 


Cette mise au point me permet de serrer 
de plus près la question du déficit budgé- 
taire global. 


Après M. Joseph Denais, après M. le pré- 
sident de la commission, je n'aurai pas 
besoin d'insister beaucoup sur cette ques- 
tion. 


Lorsque vous êtes venu devant la com- 
mission, monsieur le ministre, vous avez 
dit, vous réservant d'y apporter les com- 
pressions ‘que vous estimeriez utiles 
nous sommes d'accord avec vous sur ce 
point — que, dans l’état de choses du 
moment, le déficit du budget ordinaire 
s'élevait à 110 milliards. 


Je ne suis pas sûr que, depuis, vous 
n'ayez pas reçu quelques mauvaises nou- 
velles et que ce chiffre ne se trouve pas 
majoré aujourd'hui. 


M. le ministre des finances. 11 y à eu de 
bonnes et de mauvaises nouvelles. 


M. Pierre Mendès-France. Nous attendons 
tous des bonnes nouvelles que vous nous 
apporterez avec le budget ordinaire. Mais, 
dès maintenant, je crois devoir signaler à 
l'Assemblée quelques mauvaises nouveiles 
dont on n'a pas encore fait état. 


Les diminutions de.5 et de 10 p. 100 
opérées sur les prix, au cours des mpre- 


: miers mois de l’année, ont entraîné, à Ja 


charge de l'Etat, des pertes de recettes 
et des augmentations de subventions de 
l'ordre de 50 à 60 milliards. 


M. le ministre des finances. J'en ai tenu 
compte dans les évaluations budgétaires. 


M. Pierre Mendès-France. Voilà un point 


| acquis, 


Malheureusement, il y en a d’autres, Je 
ne suis pas sûr que, de la déclaration de 
M. le président du conseil accordant, il y 
a quelques jours, 7.000 francs de salaire 
minimum par mois, et des décisions pr. 
ses en matière d’allocations famiiia!es, 
re résuite pas pour l'Etat 8 à 10 milliards 
de dépenses supplémentaires. 


Je ne suis pas sûr que les militaires se 
contentent, monsieur le ministre, de; 
180 milliards que vous leur avez offert: 
en plus des 43 milliards dont j'ai déja 
parlé. 


On nous a révélé, cet aprèsamidi, que 
leurs demandes s'élevaient à 280 plus 
43 milliards, c'est-à-dire à 320 milliards en 
nombre rond. 


Vous vous emploierez, j'en suis cetain 
et je vous en félicite — nous devons 
tous, ici, vous aider dans cette bataille 
que nous savons rude et difficile. 


M. le ministre des finances. Je vous en 
remercie. 


M. Pierre Mendès-France. ..vous vous 
emploierez, dis-je, à réduire les préten- 
tions des militaires; vous essaierez d’obtc- 
nir d’eux un accommodement, une trans- 
action honorable. 


Mais l’expérience nous apprend que les 
transactions de ce genre demeurent beau- 
coup plus près des chiffres des deman- 
deurs que de ceux offerts par les minis- 
tres des finances. . 


Et l'expérience nous apprend aussi que 
ces transactions ne sont pas «ee Si très 
à mêmes 


qui les ont acceptées. 


C'est pourquoi je ne crois pas me trom- 
per en disant qu'aux 110 milliards de 
ficit dont vous avez parlé, il convient 
probablement d'ajouter plusieurs dizaines 
de milliards. 


Viennent, en outre, les 135 milliards qui 
doivent être extraits du budget extraordi- 
naire. Ils vont accroître d'autant le déficit 
du budget ordinaire. 


I y a aussi les déficits des budgets 
annexes: 10 milliards pour les P. T. T., 
si je ne me trompe; 10 milliards pour piu- 
sieurs petits budgets annexes, 


Puis il y a la S. N. C. F. Jusqu'à prt- 
sent, rien n’a été prévu en faveur de 
son personnel. Lorsqu'on a accordé l'in- 
demnité provisionnele aux fonctionnaires, 
on a dit aux cheminots: « Vous n'êtes 

fonctionnaires, vous appartenez au sec- 
eur privé. » 


Mais on vient de prendre une décision 
pour le secteur privé: on va donc être 
amené à régler ja situation du personnel 
de la S. N. C. F. . 


De ve chef, un crédit d'une dizaine de 
milliards au moins devra êlre prévu. 


En définitive, l’addition de tous ces élt- 
ments, si le budget ordinaire était cor- 
rectement présenté, conduirait à une éva- 
luation du déficit de l’ordre de 325 mi! 
liards pour l'année 1947. 


C’est un chiffre que je n'aurais pas 056 
articuler avec tant d'assurance si, ce! 
après-midi, M. le président de la comm -- 
sion des finances n'avait déclaré, avec l’au- 
lorité qui s'attache à sa fonction, que, pour 
équilibrer le budget, comme le Gouverne- 
ment s’y est engagé — et cet après-nil 


encore une fois, d’une manière solennel. 
| à laquelle nous avons fous applaudi — 1 
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faudrait réaliser une compression des dé- 
genses de l’ordre de 300 milliards. 


Mon chiffre de 325 milliards n’est pas 
te lement éloigné de celui qui a été avancé 
par le président de notre commission des 
finances. 


Le déficit de 1947 est ainsi très supérieur 
à celui de 196. 


Oh! je connais, comme tous le monde, 
la dureté des temps. Je comprends à quel 
point il est difficile, dans les conditions 
où nous sommes, d'équilibrer le budget 
de l'Etat. Je ne suis done pas surpris que 
de budget soit encore en déficit. Mais 
javoue que je ne me résigne pas À cons- 
later que, d'année en année, le déficit 
soit toujours plus grand. : 


Si cette année il y avait encore un 
déficit, mais plus faible que celui de l’an- 
née dernière, nous dirions: Peut-être a-t- 
on manqué d'énergie, de courage! Mais, 
enfin, on progresse. 


Or, à la vérité, lorsqu'on écarte les arti- 
fices et les subterfuges, lorsqu'on examine 
les chiffres de près, on voit que vous au- 
rez, pour 1947, un déficit qui sera très 
supérieur à celui de l’an passé. 


On a cependant fait des efforts au 
cours de l’année 1946. M. André Philip et 
vous-même vous êtes efforcés coura- 
geusement de réaliser des compressions 
ou des économies. Mais, à peine ces 6co- 
nomies étaient-elles réalisées, pénible- 
ment arrachées aux ministères dépensiers 
el à la démagogie, qu’elles étaient absor- 
bées, et au delà, par de nouveles majo- 
rations de dépenses qui dépassaient de 
beaucoup en ordre de grandeur ce que 
vous aviez durement gagné. 


La cause de ces majorations considéra- 
bles, de ces nouvelles dépenses qui se 
sont succédé dans les derniers mois, c’est 
la hausse des prix entraînant la hausse des 
traitements ; ce sont aussi les lois sociales, 
rendues elles-mêmes nécessaires par la 
misère que provoquent l'inflation et la 
hausse des prix. 


Ainsi, lorsque vous essayez de faire des 
économies, vous courez après votre ombre. 
Le déficit court pet vite que vous et, bien 

ue vous vous donniez mal et peine pour 

e rattraper, il est toujours devant vous, 
de plus en plus profond. 


Mais l'équilibre du budget est-il possible 
et comment ? 


c Certes, il faut faire un effort pour amé- 
siorer les recettes. H n’est pas admissible 
que les salariés payent plus longtemps 
40 p. 100 de ce que rapporte l’impôt, 


A cet égard, les propositions fiscales de 
ha C. G. T. doivent être étudiées avec beau- 
coup de soin et de sérieux. A côté de dis- 
Positions qui me paraissent un peu som- 
naires, un peu rapides sur certains points, 
on y relève des suggestions très intéres- 
Santes en ce qui concerne la simplifica- 
tion de notre système d'impôts, la con- 
centration d’un code fiscale désuet et touffu 
en quelques impôts simples: un impôt cé- 
dulaire unique dépouillé d’un fatras qui 
le vide de sa substance, une taxe modérée 
tt permanente sur le capital, une contri- 

ution locale équitable en rapport direct 
avec le coût des services publics locaux. 
Tout cela tend à clarifier une matière qui 
est devenue confuse et à permettre en 
Conséquence de réaliser un équilibre plus 
correct entre les contributions que four- 
Fe les différentes catégories sociales 


Mais n'ayons pas d'illusions, Une ré- 
forme d’ensemble de notre fiscalité ne por- 
tera pes ses fruits du jour au lendemain. 
à fallu des années pour établir l'impôt 


sur le revenu. H faudra de longs mois : 


pour réaliser une réforme inspirée des pro- 
positions des techniciens de la C. G. T. et 
des mois plus nombreux encore avant 
qu'elle ne porte tous ses fruits. 


Or, le temps presse. Force est done de 
se tourner en même temps du côté des 
dépenses. 


l y a d'ailleurs pour cela une raison 
qui, à eile seule, me paraît décisive, 


Lorsque nous réclamons des compres- 
sions budgétaires, ce n’est pas seu'ement 
ni même principalement pour économiser 
des crédits. C'est surtout, en supprimant 
des services ou des emplois inutiles, somp- 
tuaires, inopportuns ou simplement incom- 
patibles avec notre état actue: de pauvreté, 
pour économiser des hommes, des maté- 
riaux, des locaux, des moyens de trans- 
ports, du charbon, etc., et pour les faire 
passer d’un emploi improductif ou insuffl- 
samment productif à une utilisation en 
rapport avec la vie économique, la pro- 
duetion, l’industrie, l'agriculture ou la 
reconstruction. 


Un fonctionnaire ou un militaire en 
moins, c’est un homme de plus au ser- 
vice de la production. 


L'arrêt de certains travaux civils ou 
militaires non productifs, tels que l’achè- 
vement des tourelles du Jean-Bart, par 
exemple, ce sont des ouvriers spécialisés 
rares et difficiles à remplacer, c’est du 
charbon, des produits sidérurgiques, de 
l'énergie que nous mettrons au service 
de la vie économique et de la production. 


C'est sur de pareils critères qu'il faut 
rechercher les compressions budgétaires 
accessoires et, à ce point de vue, je ne 
saurais, pour ma part, qu'approuver ce 
qui a été dit, excellemment, par M. Pineau. 


Les dépenses qui sont en rapport avec 
notre situation économique, avec notre 
effort de production, peuvent et doivent 
être maintenues dans la limite de l'effort 
budgétaire que le pays peut supporter. 
Toutes les autres dépenses, monsieur le 
ministre, supprimez-les férocement, car 
n'avons pas les moyens d’y faire 
ace. 


Supprimez-les même lorsqu'elles sont 
sympathiques, ou légitimes, ou utiles au 
premier abord, car elles excèdent les pos- 
sibilités matérielles du pays. 


Nous avons assisté, au cours de ces der- 
nières semaines, à la commission des 
finances, à des discussions que j'ai trou- 
vées, pour ma part, très instructives. 


Tour à tour, nous avons parlé d'équipe- 
ment sportif, de dépenses sociales, de 1u0- 
dernisalion des prisons, d'œuvres de pro- 
pagande à l'étranger, d'amélioration des 
postes, télégrapifes et téléphones, de cons- 
truction de barrages, de revalorisation de 
la retraite des anciens combattants, du 
traitement des fonctionnaires, de subven- 
tions à Air-France, de mille autres choses 
encore. 


Sur chacun de ces points, il se trouvait 
toujours de nombreux collègues pour dé- 
montrer, d'une manière tout à fait déci- 
sive, la légitimité des crédits demandés 
et, souvent même, leur insuffisance, 


Et ces collègues avaient raison. Toutes 
ces dépenses sont utiles. il faut souhaiter 
que ces besoins soient satisfaits, Mais, 
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que nous le voulions ou non, nous ne les 
ferons pas toutes en même temps. I fau- 
dra, parce qu’elles sont incompatibles ies 
unes avec les autres, choisir celles qui, 
par leur rentabilité — je m'excuse d'y 
revenir — provoqueront demain un pro- 
grès économique, une améhoration de 
notre état général, celles qui permettront, 
par conséquent, plus tard, de financer 
ceux des besoins dont la satisfaction aura 
été ajournée au cours de la première pé- 
riode. 


C'est ainsi seulement que vous réaliserez 
cette tâche ingrate qui consiste à limiter 
enfin nos dépenses, c'es.-à-dire le train 
de vie de l'Elat, au niveau de nos possi- 
bilités matérielles. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

Je voudrais préciser à cette occasion que 
Je ne partage pas ce fétichisme étroit et 
un peu classique de l'équilibre budgétaire 
qu'on a souvent ridiculisé. 


I y a quelques semaines, M. Jacques 
Duclos faisait observer à cette tribune 
qu'au cours des trente ou trente-cinq der- 
nières années les budgets français, à trois 
ou quatre exceptions près, avaient tou- 
jours été en déséquilibre. 


Des auditeurs ou des lecteurs non 
avertis ont pu croire que notre coliègue 
insinuait ainsi que le déséquilibre budgé- 
taire est sans inconvénient et que l'un 
peut farfaitement s'en accommoder. 


En réalité, M. Jacques Duclos sait par- 
faitement que ces années de faiblesse 
financière se sont en fail traduites 
par la chute ininterrompue de Ja valeur 
du franc, par le piéinement et parfois 
l’abaissement du niveau d'existence des 
Français, par l’expropriation des rentiers, 
des retraités, des pensionnés et des petits 
propriétaires. Tel est le prix du déficit et 
du déséquilibre permanents. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche et 
au centre.) 


Un Etat ne peut pas distribuer d'une 
manière durable, en dépenses d'entretien 
et de fonctionnement des pouvoirs publies, 
des sommes supérieures à celles qu'il 
encaisse. Sinon, il va à la banqueroute. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Certes, il peut s'établir entre les recettes 
et les charges du budget des oscillations 
modérées dans le temps et un strict ajus- 
tement annuel ne s'impose pas toujours. 


En période de déflation, lorsque des 
biens et des produits sont disponibles, 
mais que les acheteurs manquent faute de 
pouvoir d'achat, lorsque le pays souffre 
du chômage, le déficit momentané peut 
être salutaire puisqu'il consiste à distri- 
buer des pouvoirs d'achat nouveaux créés 
de toutes pièces et permettant aux parties 
prenantes, et à travers elles à tout le pays, 
d'acquérir des marchandises exeédentaires. 
Dans ce cas, le déficit en stimulant la 
consommation, entraîne une amélioration 
du niveau d'existence. 


Mais, en période de pénurie, lorsque les 
marchandises et les denrées sont rares 
tandis que les signes monétaires abon- 
dent, le déficit budgétaire qui consiste 
our l'Etat à distribuer plus de pouvoirs 
‘achat qu'il n’en a collectés par l'impôt, 
aggrave le déséquilibre et le mal dont 
souftre le pays. 


En période d'inflation, l'Etat doit pomper 
par l'impôt les pouvoirs d'achat excéden- 
taires chez ceux qui en ont trop et n'en 
redistribuer qu'une part réduite. 


| 
| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 MARS 1947 


Alors, l'équilibre ou même le super-équi- 
libre souhaitable du budget freine la 
consommation et tend à ajuster plus 
correctement le volume des produits dis- 
ponibles et le volume des 
d'achat, qui en sont la contre-partie. C'est 
pourquoi, à l'heure aetuelle, d'équilibre, 
aussi pénible qu'en soit la réalisation, 
s'impose nécessairement. 


C'est, hélas! le contraire que nous cons- 
tatons. L'Etat — je l’ai montré tout à 
l'heure — distribue dans !le pays, chaque 
année, en pouvoirs d'achat, plus de 300 
milliards de plus qu'il n’en a retiré, Nous 
sommes donc en poire inflation, en dépit 
d'oscillations passagères qui rassurent, 
certaines semaines, les gouvernements et 
les ministres des finances. 


A ce sujet, je ferai deux observations 
que je crois importantes, M. André Philip 
a dit à plusieurs reprises que le danger 
d'inflation monétaire était virtuellement 
conjuré parce que la courbe d'émission 
des billets était maintenant inférieure à 
la courbe des prix. 


En réalité, le phénomène qu'a noté 
M. André Philip a été observé dans tous 
les pays qui ont souffert de l'inflation. 
Dans cette maladie, il arrive un moment 
où les prix galopent tellement vite que 
duciaire ne les suit qu’avec 
retard. 


C'est même un symptôme grave, qui 
montre toujours qu’on entre dans de stade 
le plus dangereux de l’évolution infla- 
tionniste et ceux qui ont été en oeccupa- 
tion en Allemagne, en 1923-1924, peuvent 
en témoigner. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


Ma seconde observation rencontre la 
remière. I y a diverses sortes d'inflation. 
æ public ne connaît généralement que 
celle des bilets, qui est la plus visible. 
Mais il y a l'inflation bien plus néfaste des 
revenus et des profits, eelle qui se réalise 
lorsque la somme des gains, licites ou illi- 
cites, réalisés dans le pays, dépasse l’en- 
semble de la production disponible, Dans 
ce cas, si le surcroît n’est pas épargné, 
spontanément ou non, le résultat est im- 
manquablement une hausse violente des 
prix. C'est ce qui s’est passé dans les six 
derniers mois de 1946. 


I y a aujourd'hui un excès de gains et 
de profits par rapport aux biens disponi- 
bles. Le devoir du Gouvernement est de 
tendre au rétablissement de l'équilibre en 
évitant les causes nouvelles de gonflement 
des revenus. D'où son attitude dans l'af- 
faire &i pénible des salaires. Je dis pénible, 
car personne ne peut ignorer les souffran- 
ces populaires de cet hiver rigoureux. 


Mais il existe, par ailleurs, deux catégo- 
ries très nocives de revenus sur lesquelles 
l'Etat doit agir. 


D'abord les profits énormes réalisés par 
le marché noir et la spéculation. On , 
évalue à un nombre important de centai- 
nes de milliards par an. La réforme du 
ravitaillement, l'organisation plus correcte 
de la répartition, sont donc des conditions 
qua non de l'assainissement moné- 
taire. 


On ne sauvera la monnaie 
système de la répartition est rendu plus 
correct. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


Il y a là des profits énormes qui doivent 
disparaître ou être réintégrés dans le cir- 
cuit normal par des procédés énergiques 
comportant, au besoin, le contrôle des mar- 
chandises et des produits à la source, 


ue si tout le 


En second lieu, et je m'excuse de le 
répéter encore, il y a ce déficit de plus de 
300 milliards, c'est-à-dire ce déversement 
de pouvoirs d'achat que l'Etat crée de tou- 
tes pièces, qu'il jette dans la circulation, 
aggravant la relation déjà mauvaise qui 
existe entre la masse des pouvoirs d'achat 
et le stock des marchandes à répartir. 


En maintenant ce déficit, l'Etat est res- 
ponsable du déséquilibre des revenus no- 
minaux et des produits disponibles sur le 
marché. 


La situation dans laquelle nous nous 
trouvons est bien différente de celle de 
l'hiver 1944-1945. A cette époque, il y avait 
des encaisses, des trésoreries abondantes 
et les profits étaient faibles. Le traitement 
pour soigner la maladie consistait à agir 
sur ces encaisses stériles, mais dangereu- 
ses, par le blocage des billets, des comptes 
en banque et des bons du Trésor. On ne 
l’a pas fait. 


La situation n'est plus la même. En rai- 
son de la hausse des prix, les trésoreries 
se sont asséchées. Mais l'inflation est 
maintenant dans les profits et les revenus. 
C'est donc sur le volume des gains et des 
profits, et sur leur répartition, qu’il faut 
agir. 


Agir sur leur volume ? Oui, en rédui- 
sant systématiquement le déficit budgé- 
taire, Agir sur leur répartition ? Oui, en 
luttant contre les profits excessifs et illi- 
cites qui entraînent au bénéfice de cer- 
tains intermédiaires ou producteurs des 
prélèvements inadmissibles sur la part des 
autres, er deviennent des spoliés et 
ont raison de s’en irriter. 


La distribution des denrées et des mar- 
chandises doit être totalement revisée, 
pour que chacun reçoive sa juste part du 
total disponible. 


En période de pénurie, la revendication 
démocratique et réalisable n’est pas celle 
du minimum vital pour tous — peut-être, 
hélas, irréalisable — mais celle de l'égalité 
dans la répartition et, si besoin, est, dans 
l’austérité et dans le sacrifice. 


Tout cela n’est pas facile à concrétiser 
parce qu'il faut lutter sur tous les fronts 
à la fois. 


Il faut lutter contre la méfiance moné- 
taire, cause essentielle du désordre du ra- 
vitaillemenit, ce qui exige une politique 
financière courageuse, inévitablement im- 
populaire à ses débuts ; lutier contre la 
raréfaction des produits qui résulte d’un 
stockage et d'une rétention généralisés ; 
lutter contre la misère des plus défavo- 
risés, non en leur donnant plus de signes 
monétaires, mais plus de denrées de con- 
sommation, plus de marchandises, grâce à 
une répartition plus juste et plus correcte. 


Cela nécessite une discipline rigoureuse 
rationneliement organisée d’en haut, ac- 


ceptée et contrôlée à chaque instant d’en | 


bas, plutôt qu'une liberté totale préma- 
turée qui ne serait avantageuse que pour 
les spéculateurs et les agioteurs. 


Cette discip'ine, le pays tout entier l’ac- 
ceptera si elle st enfin imposée à tous, 
honnêtement et également. Ce qui le 
blesse aujourd'hui, plus que les privations 
les plus pénibles, c'est l'inégalité de leur 
répartition. 


Nous assistons chaque jour à des 
contrastes inadmissibles et incompréhen- 
sibles: ici un niveau de vie cruellement 


; ici la pénurie et la misère et, là, 
es stocks qui s'accumulent en vue de 
ofits nouveaux, ici ke travail productif 
einé ou brimé, l'épargne honnête spo- 
liée et, là, la spéculation fructueuse et 
prospère. 


Si ces contrastes devaient persister, 
comment refuseriez-vous les hausses de 
salaires qu’on vous réclame de toutes 
arts ? (Applaudissements Sur divers 
ancs à gauche.) 


Or, M. le président du conseil ne nous 
a pas caché qu’une hausse nouvelle des 
salaires serait un coup fatal à la monnaie 
nationale et, à travers elle, au relèvement 
du pays. 


Mesdames, messieurs, vous ne résoudrez 
pas ces problèmes étroitement liés les uns 
aux autres, dans le cadre d’une gestion 
financière de facilité. 


Perpétuer le déficit — et k budget extra- 
ordinaire tel qu’on nous le présente y tend 
inévitablement — croire qu'on cachera au 
pays une partie du mal dont il souffre, 
permettre que se maintiennent des dépen- 
ses qui excèdent les moyens dè notre pau- 
vreté, c'est retarder les solutions viriles 
qui, cependant, s’imposeront tôt ou tard. 


Car, ces équilibres vitaux, l'équilibre 
budgétaire, l'équilibre des profits et des 
revenus d'une part, et de la production 
d'autre part, se feront inéluctablement. 
Cela est aussi sûr qu’une loi physique, 
parce qu’une nation ne peut pas dépenser 
ou consommer ce qu'elle n’a pas. 


La seule question est de savoir si nous 
aurons le courage de rétablir ces équilibres 
nous-mêmes par notre volonté et dans l’or- 
dre; ou bien si nous les subirons après 
un désastre monétaire, des convulsions pro- 
fondes et des misères eupplémentaires pour 
les plus faibles, pour ceux qu'aucun plan 
de sécurité sociale ne protège contre l'in 
flation, tandis que cette inflation enrichit 
toujours les trafiquants et les agioteurs. 


N'oublions pas non plus , dans une ex- 
trêmité de ce genre Pintépenisnes même 
de notre E serait en cause. Des plans 
ambitieux collaboration économique 
internationale sont en voie d’élaboraWon. 
Certaines de leurs dispositions tendent à 
nous priver des moyens de défense indis- 
pensables à notre faiblesse. 


Comment  résisterions-nous aux pres 
sions qui s’exercent sur nous de toutes 
parts si nous n’'étions capables de 
mettre tout d’abord de l’ordre dans nos 
affaires intérieures ? 


Ainsi, mesdames, messieurs, le devoir 
est clair pour nous. La situation inté- 
rieure, le niveau social actuel insuffisant 
et cependant compromis, les pressions du 
dehors, tout le commande : il faut, à toute 
force, écarter les périls’ immenses qui 
montent et qui approchent. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat 
à la prochaine séance. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Minjoz déclare retirer la pro- 


déprimé; là une opulence d'autant plus 
scandaleuse qu'elle a été souvent mal ac- 


position de loi portant modification et co 
dification des textes relatifs aux rapports 


entre 1 
d'habita 
{n° 
du A f 


Acle 


M. le 
riivires 
pe.ce à 
(n° 
men po 
mission 


Confo! 

ment, 1 
noncer | 


La co 
pulation 
à être & 
projet 
entre ba 
bitation 
l'exame] 
la comr 
tion. 


Confo: 
ment, d’ 
noncer 4 


La co 
être ap 
proposit 
et nee 
modifier 
viticole 
tations 
fond a 
l'agricu! 


Confoi 
ment, 
noncer « 


La cor 
demand 
sur le 
l'assaini 
ciales, 


noncer « 


La co 
lation € 
son avis 


| tant org 


dont l’e 
à la 
et des | 


Confo: 
ment, }’ 
noncer 


RE( 
M. le 
heures, 


Suite 
portant 
tion et 
(Nos 54: 

rapporte 


HF TD be 


| rapporteur général.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 MARS 1947 


653 


entre bailleurs et locataires des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel 
(ne 63) qu’il avait déposée dans la séance 
du 21 février 1947. 


Acte est donné de ce retrait. 
— 4 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La conmmission des {er- 
d'outre-mer demande à ètre ap- 


pece à donner son avis sur le projet de 


loi (n° portant amnistie, dont j'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
massion de la justice et de législation. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assembiée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la famille, de la po- 
puation et de la santé publique demanie 
à ètre appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 739) relatif aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux d’ha- 
hitation ou à usage professionnel, dont 
l'examen pour de fond a été renvoyé à 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 74) de M. Paumier 
et on de ses coëègues tendant à 
modifier certaines dispositions du statut 
vilitole et à autoriser de nouvelles plan- 
tations de vignes, dont l’examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, d'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assen!iment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 780) relatif à 
l'assainissement des professions commer- 
ciales, industrielles et artisanales, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à 
n commission de la justice et de législa- 
ion, 


Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 673) por- 
tant organisation de la marine marchande, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Conformément à_ l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
honcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


ne le président. Demain jeudi, à dix 
icures, première séance publique: 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 
(N°* 545-789-800.) — (M. Charles Barangé, 


É,. quinze heures, deuxième séance pu- 
ique : 


1 — Affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 


(Application de l'article 36 du règlement.) 


Proposition de résolution de M. Rama- 
rony et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à pratiquer une 
politique d'encouragement à la production 
et à la livraison du blé et du lait. (N°s G7- 
622-764, — M. de Baudry d’Asson, rappor- 
teur.) 


II. — Affaires avec débat. 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 
(N°s 545-789-800. — M. Charles Barangé, 
rapporleur général.) 


I n'y a pas d’observal'on ?.… 
L'ordre du jour es? ainsi réglé: 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Du- 
quesne et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant au recasse- 
ment: {° du personnel des caisses d’assu- 
rances sociaies et des compagnies d'acci- 
dents du travail, recruté après le 1% juin 
1945, dans les nouveaux organismes de Ja 
sécurité sociale; 2° du personnel des cais- 
ses d'assurances sociales vieillesse et dé- 
cès et vieillesse-invalidité et décès dans 
les caisses régiondes d'assurance vieil- 
lesse instituées par la loi n° 46-1-146 du 
22 mai 1916. 


La pruposilion de loi sers imprimée sous 


le n° 823, distribuée et, s'il n'y à pas: 


d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de lai tendant 
à établir La liberté de l’embauchage et du 
licenciement. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 824, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la mise au travail des oisifs. 


La proposition de loi sera imprimée sous | 


le n° 830, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
d'urgence, dans l'intérêt des commerçants 
et industriels, les provisions pour renou- 
vellement de stock. 


La proposition de résolution sera impri- | 


mée sous le n° 822, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à Ctablir rapidement le statut des adjoin- 
tes d'hygiène scolaire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 829, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Charles 


Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances 


sur le projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvernement 
(n° 598). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 825 
et distribué, 


d'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits .sur l'exercice 1946 (n° 604). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 826 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Joannès Dupraz un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi approuvant 
les comntes définitifs du budget local de 
la Réunion, exercices 1943 et 1944 (n° 209). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 827 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Cayol un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation na- 
tionale sur la proposition de M. Paul Bou- 
let et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser à 
Paris en 1947, à l’occasion du centenaire 
de l’école française d'Athènes, une expo- 
sition d’art et d'histoire et à organiser, 


d'autre part, le voyage d'une mission 
d'étude en Grèce et dans le Proche-Orient 
(n° 185). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 831 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Doyen un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à permettre la titularisation 

es instituteurs et institutrices intérimaires 
avant quatre ans de service sans entrainer 
la nomination définitive à un poste (n° 119). 


Le ne sera imprimé sous le n° 834 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montel un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nalionale sur la proposition de loi de 
MM. Joseph Denais et Xavier Bouvier ten- 
dant à valoriser la médaille coloniale 
(n° 263). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 593 
et distribué. 


— 9 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Segells 
un avis présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique sur le projet de loi ayant 
pour objet la ratification du décret n° 46- 
2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d’un régime de sécurité sociale pour 
les fonctionnaires (n° 253, rapport 755). 
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L'avis sera imprimé sous le n° 828 et 
distribué. 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


Désignation de candidatures 
pour des commissions extraparlementaires. 
(Application de l’article 19 du règlement.) 


4° Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 14 janvier 
1947, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Paumier et A'lon- 
peau pour faire partie de la commission 
de contrôle de la circulation monétaire; 


2° Conformément à la décision prise par 

l’Assemblée dans sa séance du % févries 

1947, la commission des finances présente 

les candidatures de MM. Pineau et Pleven 

(René) pour faire partie du comité natio 
nal d'épargne. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
députés.) 


| | 


réclam 


«€ 
mentai 


1084. 
demarx 
nationa 
lauréat 
bution, 
jeunes 

tionner 


1085, 
on 
loi du 
nale, 
tion 
confisc 
suspen 
militair 
âgé do 
d'exist( 
pas au 
pensior 
grâce 
nation: 
déchéa 
awri 


1086, 
expose 
l'ordon 
« 
qui do 
toutes 
valeur, 
l'enrici 
ministr 
une dé 


ap 
« / 
| | biée, « 
« | 
ment « 
| 
des m 
« 

sume 
| la déc 
la peir 

ration 
en sus 

le vu 

réclam 
tion: « 
ne son 

bution 
hisser 


ASSEMBLEE NATIONALE -— 2° SEANCE DU 5 MARS 1947 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'AS SEMBLEE NATIONALE LE 5 MARS 1947 


Application des articles 78 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 78. — Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites doit les remettre au présMent de l'Assemes 


biée, qui les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune inputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé. 


ment désignés. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu In extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'üs 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 


« Chaque semaine, le Journal officiel publie la liste, par ministère, des questions auxquelles U n'a pas été répondu dans le délai régle 


mentaire. 5 


D. 
EDUCATION NATIONALE 


1084, — 5 mars 1917. — M, Pierre-Crouès 
demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si une personne titulaire du bacca- 
lauréat peut, moyennant une certaine réiri- 
bution, recevoir chez elle des dames ct des 
jeunes filles pour leur faire effectuer en 
pa des exercices de coupe et de couture 
amiliale, en vue ée leur apprenüre à confec- 
Gonner leurs vêtements. 


FINANCES 


1085, — 5 mars 1917..— M. Jacques Bardoux 
demande à M, le-ministre des finances: 4° si 
l'on peut considérer que l’appiication de la 
loi du 2%6 décembre 1944 sur l’indignité nalio- 
nale, alors que les termes de la condamna- 
ton sont modérés et n'entrainent pas la 
confiscalionr des biens, implique néanmoins la 
suspension de toutes les pensions civiles ou 
militaires, même lorsqu'il s’agit d’un titulaire 
âgé dont la pension constitue le seul moyen 
d'existence; 20 si le condamné ne retrouve 
pas automatiquement tous ses droits à une 
pension d’ancienneté lorsqu'une mesure de 
grâce intervient, qui, sans effacer indignité 
nationale, le relève expressément de la 
déchéance prévue par l’article 56 de la loi du 
avril 1924. 


1086. — 5 mars 1947. — M. Delos du Rau 
expose à M, le ministre des finances que 
l'ordonnance du 15 août 1915 stipule que 
« l'impô: est perçu au vu d’une déclaration 
qui doit être souscrite dans les six mois paï 
toutes les personnes dont le patrimoine a une 
valeur, brute supéreure à 200.000 F ou dont 
l'enrichissement dépasse 50.000 F »; que l’ad- 
Minisiralion de lenregistrement peut exiger 
une déclaration de toute personne qu’elle pré- 
sume s'être indûment abstenue de souscrire 
la déclaration prescrite par l'article 5; que 
l'a peine qui sancäonne le défaut de décla- 
ration dans le délai prescrit est d’un droit 
en sus avec minimum de 2.000 F; que, sur 
le vu des textes ci-dessus, l’aiministration 
réclame actuellement le dépôt de déclara- 
Jon; qu'elle reconnaî: que les souscripteurs 
ne Sont pas imposables au titre de la eontri- 
bution sûr le patrimoine ou de la taxe d'enri- 
Chissement, mais exige cependant le paye- 


ment de l'amende pour le seul fait de défaut 
de déc:aration, estimant qu'elle est seule juge 
our appliquer les abalteinents et forfaits; et 
lui demande si la réclamation de l'amende 
par l'enregistrement à des contribuables 
jugés non imposables à un titre quelconque 
est conforme à la lettre et à l'esprit de l'or- 
donnance, 


1087, — 5 mars 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances si des 
sociétés à responsabilité limitée ayant un 
objet civil (propriétés forestières) peuvent 6e 
transformer en sociétés civiles (étant admis 
que leurs statuts le permeïtent) sans qu’elles 
soient assujettis aux B. I. C. à raison de la 
plus-value acquise (croît des arbres) par leur 
actif au jour de la transformation. 


1088. — 5 mars 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances si des 


sociétés forestières, qui ne sont assujeities 
aux B. I. C. qu’en raison de leur forme, peu- 
vent, sous le bénéfice des dispositions de 
l’article 1% bis du code des impôts sur les 
valeurs mobilières et de l’article 7 quater du 
code des contributions directes, fusionner en 
une sociélé civile sans que la plus-value de 
leur actif (croit des arbres), constatée dans 
l'acte de fusion et inscrite sous une réserve 
spéciale dans le bilan de la société absorbante 
ou nouvelle, soit imposée aux B. I. C., tant au 
moment de la fusion que lors de sa réalisa- 
tion, par la vente des coupes dont le produit 


bution foncière. 


1089. — 5 mars 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances si le 
bon sens et l'équité n2 commanderaient pas 
d’exonérer de toute pénalité les contribuables 
qui, sinistrés et donc créanciers de l'Etat, 
n'ont pu verser leurs impôts 1946 et le pre- 
mier quart des impôts 1947 dans ls délais 
fixés. 


1090. — 5 mars 1947. — M. dean-Moreau 
expose à M. le ministre des finances qu’un 
grand nombre de pièces de 25 centimes en 
nickel ont été cachées p2ndant l'occupation 
| afin de les soustraire aux Allemands et que 


sera alors normalement couvert par la contri- | 


ces pièces sont aujourd’hui démonétisées; et 
demande s'il ne serait pas possible d'autoriser 
les dét2nteurs de ces pièces À les déposcer aux 
fins d'échange. 


1091. — 5 mars 1947. — M. Auguste Joubert 
demande à M, le ministre des finances pour 
quelles raisons les bureaux de tabac qui, 
comme tous les autres commerçants nt au 
même titre, ont affiché la baisse générale de 
10 p. 400, n'ont pu appliquer cette baisse que 
sur les produits mis en vente provenant d> 
l’industrie privée, alors que, faute d'instruc- 
tions de la direction générale des contribu- 
lions indirectes, ils n'ont pu l'appliquer sur 
le tabac et les cigarett2s, produits manufactu- 
rés par l'Etat; et ajoute qu'il semble que la 
deuxième baisse de 5 p. 100 était prévue par 
tous depuis assez longtemps pour qu'un dé- 
cret puisse étra préparé et les instructions 
données assez tôt pour établir l’équivalence 
de traitement entre les produits de l’industrie 
privée et ceux des monopoles d'Elat. 


1092. — 5 mars 1947. — M. Camille Lhuis- 
sier demande à M. le ministre des finances: 
4° si un secrétaire de mairie, dont le traite- 
ment annuel (échelons d'ancienneté compris) 
est inférieur à 50.400 F, peut prétendre à 
l'indemnité exceptionnelle de cherté de vie, 
lorsque, outre ses fonctions de secrétaire de 
mairie, il exerce une profession ayant un ca- 
ractère privé qui constitue, en fait, pour lui, 
sa fonction principale (commerçant, agent 
d'assurances, instituteur privé, etc.), et pré- 
cise que ce secrétaire n’émarge pas à d’autres 
budgets publics que celui de la commune et 
que le conseil municipal accepte de lui ac- 
corder celte indemnilé; 20 dans la négative, 
sur quel texte devra s'appuyer l'autorité de 
tutelle pour refuser l'approbation de la dé- 
libération. 


1093. — 5 mars 1947. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M, le ministre des finances 
u’actuellement les fleuristes et horticulteurs- 
euristes sont assujettis à la taxe de tran- 
saction de 1 p. 100, la taxe locale de 1,50 
pour 100, la taxe de prestation de services 
de 3,50 p. 100, la taxe de transaction de %5 
pour 100, pour certains articles, la taxe à la 
one mes de 40 p. 100; et demande si, à 
’ensemble de ces taxes, ne pourrait étra 


| | 

| | 
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substituée une taxe unique à l'achat de 
6,50 p. 100 environ et qui serait naturelle- 
ment payée non point par les producicurs 
mais par les fleuristes ct horticulteurs-fleu- 
ristes. 


JUSTICE 


1094. — 5 mars 1947. — M. Paul Bastid 
expose à M. le ministre de la justice que, par 
ordonnance en date du 28 décembre 1944, le 
Gouvernement provisoire de la République 
française a institué des cours de justice pour 
réprimer les faits de collaboration; que ces 
juridictions sont composées de quatre jurés, 
d'un magistrat président et d'un magistrat 
commissaire du Gouvernement; que Ces ma- 
gistrats ont, depuis 1911, assumé une lourde 


charge tant «u point de vue du travail maté- 


riel que de la responsabilité morale; qu'il 
est inutile d'ajouter qu'à la suite des graves 
condamnations qui sont intervenues, ils ont 
Gé l'objet de lettres de menaces; et demande 
si le Gouvernement a pensé à ces magistrats; 


s'il ne serait pas équitable de leur donner | 


une compensation, une promotion à l'échelon 
supérieur par exemple et sur place, si pos- 
sible. - 


1095. — 5% mars 1947. — M. Pierre de Che- 
vigné demande à M. le ministre de la justice 


si des dispositions législalives particulières 
sont intervenues tendant à accorder la pro- 


rogation des baux commerciaux aux prison- 


Seine), créé par application de la loi du 16 août 
1940, ayant son siège à l'aris, 45, rue de la 
Chaussée-d'Antin, a été dissous et, dans l'af- 
firmative, quelle est la date de la dissolution. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1099. — 5 mars 1947, — M. Louis Marin rap- 
pelle à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sa question écrite n° 4S6 et 
la réponse qui a été insérée au Journal officiel 
du 22 février 1447; et lui demande s'il pour- 
rait préciser de quelle manière l'indemnité 
d'éviction « tiendra compte » de la valeur des 
stocks non reconstiltués et si, en ce Gui con- 
cerne lesdits stocks, l'indemnité déviction 
sera égale à 30 p. 100 de la somme qui eût été 
nécessaire, à la dale de la renonciation à la 
reconstitution, pour reconsliluer la quantité 
de stocks détruits correspondant au fonctian- 
nement, pendant trois mois, de l’entreprise 
sinistrée. 


1100. — 5 mars 1917. — M. Louis Marin rap- 
pelle à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sa question écrile n° 48$ et Ja 
réponse qui à été insérée au Journal officiel 
du 22 février 1947; il fait observer que l'in- 
dernnité de réquisition, payée au titre de la 
loi du 11 juillet 1938, ne couvre que la valeur, 


[au moment de la réquisition, de l'ohjet ré- 
| Quisitionné et que, en conséquence, le pro- 


niers de guerre commerçants et industriels, : 


d'une durée égale à celle de leur captivité, 
comme cela a été fait pour les agricuiteurs. 


1096. — 5 mars 1917. — M. Albert Forcinal 
expose à M. le ministre de la justice: a) que 
l'article 9 du décret du 23 mai 1937 prévoit 


« qu'aucun magistrat ne peut étre présenté, 
ni inscrit, ni maintenu au tableau d’avance- 


ment s’il doit être atteint par la limite d’âge 
dans le délai de 2 ans à compter du 4er jan- 
vier de l’annce pour laquelle le tableau est 
dressé »: b) que, selon les termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 45 février 1946, les limi- 


:s d'âge sont, en règle générale, relevées de | 
| pose à M. le ministre de la santé publ 


trois ans et portées, à partir du 4er janvier 
4943, à 68 ans; çt demande si les magistrats 
du siège ou du parquet âgés de 6% ans en 
4917, ainsi atteints par la limite d'âge en 
4931 et ayant encore 4 ans d'activité, peu- 
vent, en droit comme en fait, être présentés, 
inscrits ou maintenus au tableau 
ment 1948 et, dans l’affirmative, si des préci- 
sions en ce sens à MM. les chefs de cours ne 
lui paraîtraient pas opportunes. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1097, — 5 mars 1917. — M. Maurice Fredet 
expose à M, le ministre de la production in- 
dustrielle que les médecins d'Eure-et-Loir se 
trouvent dans une situation lamentable et 
tragique en matière de voitures automobiles 
et que certains ne peuvent ou ne pourront 
bientôt plus répondre aux appels de leurs 
clientèle faute de moyens de transports conve- 
nablos: que, depuis la libération, seules ont 
été attribuées trois voitures neuves cet sept 
voilures réformées de l’armée, ces dernières 
toules en très mauvais état, à tel point que 
trois ont dû être refusées par les bénéficiai- 
res parce qu'irréparables; signale le danger 
que fait courir cette situation à la santé pu- 
blique ; et demande: 4° quelles mesures sont 
envisagées pour satisfaire les demandes éta- 
blies par la confédération des syndicats médi- 
canx français pour l'attribution de voilures 
neuves; 2° si une priorité ne pourrait être 
établie en faveur des médecins dans l’attri- 
bution de voitures réformées de l’armée qui 


devront être de véritables voitures et non des | 


tarcasses irréparables. 


1098, — 5 mars 1947. — M, Jean-Moreau de- 
Inande à M, le ministre de la production indus- 
trielle si le comité d'organisation du commerce 
des combustibles minéraux solides (région 


d'avance- ! 


priétaire de cet objet, s’il n'a pas été indem- 
nisé au moment de la réquisiion, se trouve 
dans l'impossibilité de procéder à sa reconsti- 
tulion étant donné la hausse considérable des 
rix survenue depuis lors; qu’on aboutit ainsi 
à ce résultat paradoxal que les objets réquisi- 
tionnés par l'ennemi et ayant été utiisés 
contre nos troupes ou nos alliés, se trouvent 
indemnisés dans des conditions beaucoup plus 
avantageuses que les objets réquisitionnés 
pour la défense du territoire et sa libération; 
et demande quelles mesures il envisage pour 
faire cesser celte anomalie profondément cho- 
quante, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1301. — 5 mars 1947, — M. Abel Bessac cx- 
ue et 
de la population la situation des médecins et 
des pharmaciens inspecteurs, convoqués à 
Paris, à partir de leur résidence ou de leur 
poste de fonction, pour y suivre un stage 
d'application de plusieurs mois; et lui demande 
s'il est légal de leur refuser les frais de mis- 
sion afférents à cet ordre, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1102. — 5 mars 1947: — M. Miche! Clemen- 
ceau demande à M. te ministre du travail et 
de la sécurité sociale: {° si un salarié, licen- 
cié de son emploi est fondé à réclamer son 
admission au fonds de chômage, si le nou- 
veau poste offert ne répond pas à ses capa- 
cités physiques; 20 si l'inspection du travail 
ne se trouve pas dans l'obligation de lui im- 
poser un examen médical devant un docteur 
assermenté par elle choisi; 8° si, les décla- 
rations du salarié étant alors confirmées, son 
relèvement professionnel ne devient pas 
obligatoire, attendu que l'intéressé est un an- 
cien mobilisé, titulaire du C.EP., qu'il n'a 
aucun casier ag el n’a été l'objet d'au- 
cune poursuite pour faits de collaboration. 


103. — 5 mars 1947. — M. Louis Roilin 


| demande à M. le ministre du travail et de 


| 
| 


la sécurité sociale quelles sont, au regard de 
la sécurité sociale, les obligations d’un fonc- 
tionnaire retraité titulaire d'une pension 
d'ancienneté de plus de 150.000 francs par an 
et qui exerce d’autre part une activité sala- 
riée: 40 à quelles cotisations est-il soumis ? 
2° sur quels émoluments <es cotisations sont- 
elles perçues, pension ou salaire; 3° dans 
le cas ou la cotisation serait pro sur la 
pension, est-elle retenue par le payeur ou 
donne-t-elle lieu à des versements directs par 
l'intéressé. 


+0 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


713. — M. Armand de Baudry d'Asson 
mande à M. le ministre de la reconsiruction 
et de l'urbanisme comment Un in 
dont la voilure 402 et un vélomoteur o1l , 
pris par les F. F. I., peut être indem: car 
if s’agit, en l'espèce, d'un vol, aucun bon de 
réquisition n'ayant été délivré; et ajoute que 
les F. F. I. qui ont enlevé ces deux vil: 
sont connus du piaignant. (Question du 11 jé 
vrier 19417.) 

Réponse. — D'une facon généraie, le paye. 
ment des indemnités de réquisitions, 16 
res ou de fait, effectuées par des mernbres 
des forces françaises de l'intérieur, est de là 
compétence de la direction de Pintendinee 
militaire, 11 n'appartient dons pas au minis. 
tère de la reconstruction et de lurbani:e da 
décider de la recevabilité de la demande d'in. 
demnité présentée par un propriétaire, dont à 
voilure automobile et le vélomoteur ont 
enlevés par les F, I, sans qu’un de 
réquisition ait été délivré. Le ministère de l 
reconstruction et de l'urbanisme ne pourrait 
connaître de celte affaire que dans le es 0: 
serait établi, en application de l'article 7 
3) de la loi du 28 octobre 196, que 'enle. 
vement des véhicules a été effectué au cours 
d'opérations de guerre, c'est-à-dire dans le 
multe de Ja lutte et en vue de la poursuite 
du combat contre l'ennemi 


768. — M. Pierre André demance à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme si un ancien industriel, qui à loué son 
usine depuis 1926, mais est demeuré propri. 
taire des bäliments, du fonds de commerce, 
du matériel et de l'outillage ainsi que des mo. 
dèles, a droit à une indemnité ne: Je rem- 
placement desdits matériels, modèles, outil. 
ges brûlés, pillés ou détériorés par les trou- 
pes allemandes. (Question du 1% février 197 

Réponse — Tout yropriélaire de hâte 
industriels ou commerciaux, fonds de con- 
merce, matérie:s, oulillage, modèles sinistrés 
par actes de guerre ou du fait de l'occupation 
ennemie, peut bénéficier à ce titre des ji: der. 
rités prévues par la Joi no 46-2389 du 28 oclo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, à |! 
condition que les biens en cause aient éli 
utilisés, ou susceptibles de l'être, à la die 
du sinistre, pour la production et le fon lon. 
nemejit d’une entreprise on d’une exploilatin. 
Le fait que l’usine n'était pas exploitée 12° 
le propriélaire, mais louée à un tiers, n'a au- 
cune influence sur l'octroi des indemnié: 
dues au propriétaire. 


769. — M. Jean-Marie Louvel signa e à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme les conditions particulièrement 
les dans lesquelles les entreprises se lrou- 
vent dans les départements sinistrés et, en 
particulier, dans le département du Calvados, 
par suite des retards apportés par ies services 
du ministère de la reconstruction; et demande 
les mesures qu’il comple prendre pour 
mettre à ces entreprises de rétablir leur tt 
sorerie: 4° en fixant dans le délai le pis 
court possible l’homologation avec rélroicit- 
vité des prix correspendants aux hausses sut 
cessives; 2° en envisageant un système 01 
que de règlement des travaux, qui prenne 
en considération la valeur réele de ceuxti 
et leur rapide. (Question du 14 
crier 1941.) 


Réponse. — L'homologation des prix des {ra 
vaux de bâtiment a été retardée par lé difif- 
rend existant entre l'administration et 
entrepreneurs, du fait que les proposilions de 
ces derniers conduisaient à un niveau de pri 
trop élevé. Un accord a pu être conclu, le 
4er février 1947, entre l'administration el 
fédération nationale du bâtiment, aux (er? 
duquel certains aménagements, jugés indis- 
pensab'es par l'administration, ont con‘! 
nus: suppression du coefficient de major 
tion dit « de charges exceptionnelles », apple 
cation au taux de marge, antérieurement 1ë- 
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u titre des frais généraux et du béné- 
Las d'un coefficient de réduction égal à 0,96. 
L'homologation des prix résultant de l'accord 
intervenu se poursuit avec diligence au fur et 
à mesure que sont reçues les propositions pré- 
gentées par les entrepreneurs dans le cadre de 
cet accord. Quant au règlement des travaux, il 
est poursuivi dans le cadre des “are 
contractueïles et en conformité de la valeur 
de ces travaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


520. — M. Maurice Schumann s2n0le à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie (ju 
la circulaire ministérielle 2/15/M0 du 8 jan- 
vier 1946 précise que ladminisiration consi- 
dère l'autorisation expresse ou présumée du 
cœnsédiement comme point de départ de ce 
délai-congé, mais que certains tribunaux (tri- 
bunal civil, Lille, 27 mai 1946) en s'appuyant 
sur l’article 9 du décret du 2 août 1915, ju- 
gent que les dispositions prises par le servire 
de la main-d'œuvre ne portent pas atteinte 
aux dispositions du droit commun qui régit 
les rapports entre employeurs et salariés et 
w’ils établissent ainsi une jurisprudence in- 

rmant la pos#tion officielle du ministère; et 
lui demande quel est le point de départ du 
délai-congé accordé à l'employé en cas de 
licenciement et si un congé donné, avant l’ob- 
tention de l'autorisation de congédiement, 
peut ètre considéré comme nul et si l’em- 
pioyé peut se prévaloir de cette omission pour 
obtenir le délaicongé prévu par la circulaire 
2/46/MO du 8 janvier 1946. (Question du 4 fé- 
vrier 1917.) 

Réponse. — La question de savoir quelle est 
la date qui doit êlre prise en considération 
comme point de départ du délai-congé accordé 
à l'employé en cas de licenciement soumis 
à la formalité de l'autorisation préalable, en 
application de la réglementation du contrôle 
de l'emploi découlant de l’onmlonnance du 
24 mai 1945 relative au placement des travail- 
leurs et au contrôle de l'emploi, est abordée 
en ces termes par la circulaire 2/:%6/M0 du 
8 janvier 1946 à laquelke se réfère l'honorable 
parlementaire, « La demande d’autorisation 
étant une formalité préalable à la dénoncia- 
tion du contrat, l’administration estime que 
le délai-congé commence à courir du jour où 
l'autorisation est acquise ou considérée comme 
telle. Cette interprétation est cependant don- 
née sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux. » Le ministère du travail et de 
la sécurité sociale n’a donc fait qu’émettre un 
avis sur cette question, Celle-ci n'ayant pas 
été résolue par les textes, il appartient aux 
tribunaux compétents d'apprécier la solution 
à y apporter à l’occasion de chaque cas d’es- 
pèce dont ils sont saisis, Si, en s'appuyant 
sur les fermes de l’article 9 du décret du 


23 août 1945 stipulant que les décisions prises 
par les services de main-d'œuvre ne portent 
pas atteinte aux ie du droit com- 
mun qui régissent les rapports entre em- 
ployeurs et salariés, des tribunaux donnent 
de ces textes une interprétation qui s'éloigne 
de celle de l'administration, ces tribunaux 
agissent dans la plénitude de leur pouvoir 
souverain Ce pouvoir d'appré- 
ciation des tribunaux du premier degré se 
trouvant d’ailleurs limilé à l'appréciation de 
circonstances parliculières entourant un cas 
d'espèce bien défini, on ne saurait déduire 
des décisions intervenues que la jurisprudence 
soit définitivement fixée en ce sens et il n’est 
pas exclu qu'interviennent des arrèts en sens 
contraire. Quoi qu'il en soit, des dommages- 
intérêts sont fréquemment alloués par les tri- 
bunaux pour la période s'écoulant entre Le mo- 
ment où le contrat de lravail a pris fin et 
celui où lautorisation intervient, si elle est 
postérieure, lorsqu'un préjudice a été subi de 
ce fait. 


820. — M. Joannès Charpin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
qu’en application de la loi no 46-226 du 4% 
octabre 1946, les journées de travail interrom- 
pues par Ssuile d'accident du travail sont 
indemnisés; et demande si les heures per- 
dues pour pansement, renouvellement de pan- 
sement, soins quelconques nécessités par un 
accident du travail, sont indemnisées et à 
quel titre, sur quelle base; rappeile que sous 
le régime antérieur, l'indemnisation des heu- 
res ainsi perdues avait été acceptée par les 
compagnies d'assurances sur les accidents du 
travail; et signale l'urgence d’une solution, 
vu la fréquence des cas de cette nature. 
{Question du 18 février 1947.) 


Réponse. — La loi du 30 octobre 1946 ne 
contient pas de disposition formelle prévoyant 
l'octroi d'indemnités pour les pertes de salaire 
subies par la victime qui n'a pas cessé son 
activité professionnelle à la suite de l'acci- 
dent, mais qui doit, pour suivre un traite- 
ment médical, interrompre sa journée de tra- 
vail. Cependant, l’artice 32 de ladite loi pré- 
voit, qu'il y ait ou non interruplion du tra- 
vail, « d’une façon générale, la prise en charge 
des frais néressités par le traitement, la réa- 
daptalion fonctionnelle, la rééducation pro- 
fessionnelle et le reclassement de la victime ». 
Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale a, en conséquence, informé les caisses 
primaires de sécurité sociale qu'il lui parais- 
sait conforme à l'esprit de ce texte comme à 
Vintérêt général, d’acconder aux "victimes, 
dans le cas exposé, des indemnités compensa- 
trices de pertes de salaires, ainsi d'ailleurs 
que le faisaient antérieurement les sociétés 
d'assurances contre Jes accidents du travail 
Cette indemnisation suppose, bien entendu, 


| 


établies: 1° la nécessité d'interrompre le tra- 
vail ; 20 la perte de salaire. Toutes justifica- 
tions utiles doivent être fournies par La vic- 
time et contrôlées par la caisse. L'indemnité 
est calculèe sur la Loos de 50 p, 109 du mon. 
tant du salaire dont l'intéressé a été eflecti- 
vement privé, sans qu'il y ait lieu de porter 
ce taux aux deux tiers après 3 journées ayant 
donné lieu à l'indemnisation partielle puisque 


1 
l'intéressé n'est pas totalement privé de son 


salaire. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


649. —— M. Lucien Lambert expose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
que le pont de Bonpas, reliant le département 
des Bouches-du-Rhône à ce ui de Vawluse 
et situé sur la route nationale n° 7, permetllait 
aux riverains des deux côtés de la Durance 
des relations rapides; que ce pont, détruit 
par les Allemands, n'a pas été reconstruit, ce 
qui porle un préjudice important aux popuia- 
tions des deux rives et des deux départe- 
ments, et demarxke si ses services envisagent, 
dans un délai proche, la reconstruction de ce 
pont, (Question du 6 février 1917.) 


Réponse. — La question de la reconstruc- 
tion du pont de Bonpas, sur la Durance, n'a 
pas été perdue de vue. Dès avant la guerre, 
la transformation du pont suspendu existant, 
qui ne répondait plus aux besoins de la cir- 
culation empruntant le grand ilinéraire cons- 
titué par la route nationale no 7, avait été 
envisagée et divers projets de renforcement 
ou de reconstruction de l'ouvrage avaient été 
étudiés lorsque celui-ci a été détruit, en 1944. 
Par ailleurs, le classement récent de la sec- 
tion intéressée de la route nationale no 7 
parmi les itinéraires à aménéger pour la cir- 
culation des matériels militaires lourds a 
conduit les services du ministère des travaux 
publics et des transports à reprandre l'élude 
de la reconstruction de cet ouvrage sur des 
bases nouvelles, excluant notamment la so u. 
tion d'un pont suspendu. Les ingénieurs du 
département de Vaucluse ont établi dans ces 
conditions, au cours de l’année 1916, un pro- 
jet de pont en maçonnerie de béton non armé 
devant permettre, avec un emploi limité -des 
matériaux contingentés, de satisfaire aux 
conditions techniques à observer el respec- 
tent d’autre part le cnractère du site. Une 
décision du 6 août 1916 a approuvé le prin- 
cipe de ce projet. L'étude en est poursuivis 
actuellement, L'opération a été inscrite au 
programme des travaux de reconstrwtion de 
ponts à mettre en chanlier en 1947, si lez 
crédits nécessaires peuvent étre déh'oqués. 
Mais l’imporlance des travaux ne permet pas 
d'envisager leur achèvement avant au moins 
deux ans. 


Paris. — Imprimerie desJournauz officiels, 31, quai Voltaire, 
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